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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 21 JUIN 2021 – Cinéma L'Uxello de Vayrac 
 

L’an deux mille vingt et un, le vingt et un juin 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Cinéma L'Uxello de Vayrac 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : M. Loïc LAVERGNE-AZARD 

Date de convocation : 15 juin 2021 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 10, après avoir adressé ses remerciements à M. Loïc 
LAVERGNE-AZARD et la commune de Vayrac pour leur accueil.  

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M Loïc LAVERGNE-
AZARD se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 8 mars 2021 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 8 mars 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

M. le Président indique que ce conseil communautaire va comporter plusieurs temps de présentation en 
début de séance. Cela concerne un certain nombre d’actions qui vont être mises en place.  

SERVICES À LA POPULATION 
 

 Présentation du dispositif Prépa PASS 

M. Raphaël DAUBET indique que la désertification médicale est un sujet éminemment important pour 
notre territoire, comme pour d’autres territoires en France – ruraux ou urbains ou périurbains. Tous les 
territoires sont touchés. Depuis quelques années, un maillage de maisons de santé pluridisciplinaires a 
été créé ; qui est un préalable indispensable. Aujourd’hui, nous ne pouvons attirer de médecins ou de 
professionnels de santé au sens large, sans avoir cette offre de maisons de santé, qui leur permettent 
de travailler en exercice collectif. Malheureusement, ce maillage de maisons de santé n’est pas suffisant 
pour rendre notre territoire attractif et faire venir des médecins. L’enjeu est de mettre en place 
rapidement une politique d’attractivité médicale, qui permette d’essayer d’attirer ces professionnels. Il 
reprend les propos imagés de M. Jean-Claude REQUIER, sénateur du Lot : « On a fait la cage, 
maintenant il faut faire venir les oiseaux ». C’est ce que nous allons nous atteler à faire. En France, la 
démographie médicale est de toute façon extrêmement faible, et ne permettra pas de répondre aux 
besoins qui existent dans tous les territoires. Cela veut dire que nous sommes en compétition avec 
d’autres territoires sur ce plan là. Il faut s’attendre à ce que, quoi qu’il arrive, nous ayons des difficultés 
les années qui viennent pour recruter des médecins. L’évolution du numerus clausus devrait permettre 
dans quelques années d’améliorer la situation. Mais le temps de formation fait que l’effet ne sera pas 
immédiat pour nous, pour la population.  

Arrivée d’André ANDRZEJEWESKI 

M. le Président indique que les services de Cauvaldor, en lien notamment avec lui-même et M. Thierry 
CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la population, 
ont travaillé sur ce sujet. L’idée est de monter une véritable politique d’attractivité médicale pour essayer 
de séduire les médecins, ainsi que pour en former. De là, deux projets ont été bâtis, qui sont un projet 
endogène et un projet exogène.  
Le projet exogène consiste à répondre à comment allons-nous chercher des médecins à l’extérieur, 
dans d’autres territoires, dans d’autres régions ? Comment s’y prendre pour faire cette offre, ces 
propositions ? 
Le projet endogène consiste à se questionner sur comment s’appuyer sur nos ressources, nos habitants 
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et nos enfants pour « fabriquer » des médecins. De nombreux enfants partent faire des études. Ceux qui 
sont issus du territoire sont ceux qui sont le plus susceptibles de s’y réinstaller. Nous le voyons dans de 
nombreuses professions. L’idée est de stimuler, insuffler cette envie aux enfants du Lot, et plus 
particulièrement de Cauvaldor de faire des études de santé et de revenir ensuite s’installer sur leur 
territoire.  
Un autre sujet, non moins important, doit rester à l’esprit. Aujourd’hui, il y a une disparité territoriale forte 
dans l’accès aux études de médecine. Il y a beaucoup plus de jeunes issus des villes et métropoles qui 
entreprennent des études en lien avec la santé pour des raisons multiples. Cependant, la raison primaire 
est peut-être leur proximité avec les facultés. Les jeunes des territoires ruraux, et surtout ceux les plus 
éloignés des métropoles sont bien moins nombreux. C’est une réalité malheureusement attestée par les 
études. Il y a aussi une inégalité sociale criante. Là aussi, en matière d’accès aux études de santé, cette 
problématique est saillante. Les enfants de famille dites favorisées, les enfants de professionnels de 
santé, s’inscrivent et réussissent plus facilement que les enfants de milieux défavorisés. Nous avons 
donc voulu essayer de répondre à cela. Et c’est ce projet qui va être présenté par M. Thierry 
CHARTROUX.  
Ces deux aspects sont expérimentaux. Ils rejoignent la proposition faite depuis près d’un an : comment 
allons-nous tisser de nouveaux liens avec les métropoles ? Comment essayons-nous de sortir de nous-
même et de faire exister Cauvaldor à l’extérieur pour aller chercher ce dont nous avons besoin ? 
comment pouvons-nous nous appuyer sur nos ressources et nos atouts du territoire, et en particulier de 
nos jeunes, pour essayer de répondre aux problématiques qui sont les nôtres ?  

M. Thierry CHARTROUX remercie le Président pour ce résumé des deux actions menées par la 
collectivité, qui s’inscrivent vraiment dans la politique de santé qui lui revient de porter dans sa 
délégation. C’est une politique très cohérente, qui commence aujourd’hui avec l’élaboration du contrat 
local de santé, qui va permettre de définir des besoins pour l’avenir, comme les maisons de santé 
pluridisciplinaires et les maisons médicales, former les jeunes ou les aider à aller se former pour 
préparer l’avenir. C’est une démarche qui est pleine concernant la politique de santé.  

M. Thierry CHARTROUX accueille et remercie pour son aide M. Rémy POUMEYROL, Proviseur du 
lycée Jean Lurçat de Saint-Céré.  

La première action est appelée « Option Santé ». Cette action va se matérialiser dès la rentrée de 
septembre au lycée de Saint-Céré. Il y a plusieurs défis à relever pour pouvoir aider nos jeunes à se 
former, pour réussir dans les études de santé. Pour ajouter quelques exemples à ceux cités par le 
Président précédemment, d’une part les jeunes qui n’ont pas fait de classes préparatoires ont très peu 
de chances de réussir la première année. De plus, concernant la question de l’égalité des chances des 
jeunes, dans nos territoires nous avons plus de difficultés à motiver les jeunes à faire des études 
supérieures. Ils en font, mais de suite il y a un frein par rapport aux métropoles qui sont dotées de 
structures diverses, et qui sont dotées d’universités capables de les accueillir. Il y a également une 
tendance à l’auto-censure de la part des jeunes du territoire. Ils peuvent se dire que pour eux ce sera 
plus compliqué que pour d’autres, et choisissent une voie plus « facile ». Enfin, l’éloignement des 
grandes villes est un frein en terme de mobilité.  
Le Président a donc proposé comme pari est de se dire si nous ne pouvions pas, avec nos moyens, sur 
notre territoire, et grâce aux structures d’apprentissage que nous avons, aider ces jeunes pour qu’ils 
puissent ambitionner de faire des études de santé, et plus largement qu’ils puissent réussir le passage 
de la première année vers la deuxième. Nous ne pouvions pas monter une classe préparatoire, ce n’est 
pas possible sur un territoire comme le nôtre, il faut être en lien avec des universités. Par contre, la 
collectivité s’est rapprochée du lycée de Saint-Céré. Le choix s’est porté sur ce lycée, non pas pour des 
raisons politiques, mais car il y a un lycée de qualité – comme à Souillac, et car il y a des structures 
médicales, avec un hôpital de proximité. Cette structure peut accueillir, dans un principe de formation, 
les jeunes – via de l’immersion ou des échanges avec les professionnels de santé y exerçant. En début 
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d’année, nous avons été reçu par le Proviseur pour présenter le projet. M. Thierry CHARTROUX 
souligne la qualité de l’accueil donné de la part du Proviseur, des équipes d’encadrement et 
pédagogiques du lycée Jean Lurçat. Ils se sont tout de suite montrés très attentifs à ces besoins. Ils ont 
voulu de suite se joindre à cette action. C’est d’ores et déjà une réussite puisque, en trois mois, nous 
sommes déjà arrivés à monter un projet de nouveau cursus sur le territoire de Cauvaldor.  

M. Thierry CHARTROUX formule tous ses vœux de réussite de cette nouvelle option, dont il pense que 
nous entendrons parler très prochainement. Aujourd’hui, c’est la seule option Santé en classes de 
première et terminale en Occitanie. Nous pouvons donc nous en réjouir.  

M. Rémi POUMEYROL remercie Messieurs CHARTROUX et DAUBET pour leurs mots et l’invitation à 
présenter ce projet. Ce projet a pu être bâti si rapidement car il y avait tout d’abord une bonne idée. Une 
bonne idée doit répondre à un besoin de territoire concernant l’appauvrissement des ressources 
médicales. C’est un besoin aussi car elle porte de l’ambition pour les jeunes, faire des études médicales 
et un parcours professionnel dans cette matière est un projet ambitieux – tout comme tout projet 
professionnel. Chacun doit pouvoir développer ses souhaits, ses envies, ses besoins. Pour un étudiant 
du nord du Lot, envisager une première année de préparation aux études de santé est plus compliqué 
que pour un étudiant habitué à une grande ville, à une énorme structure. L’attractivité du territoire est 
aussi questionnée pour ce projet. Pour toutes ces raisons, ce projet, qui a été discuté depuis fin 2020 / 
début 2021, verra le jour réellement en septembre, avec à ce jour 25 élèves inscrits.  

M. Rémi POUMEYROL indique que, de suite, l’équipe pédagogique s’est engagée dans la réflexion. Elle 
sera coordonnée par un professeur de Science de la vie et de la terre (SVT). Les enseignements seront 
de deux sortes :  

- des enseignements dits classiques, disciplinaires, en sciences et vie de la terre et en sciences 
physique et chimique  

- de la méthodologie (motivation, gestion du stress, prise de note, capacité de synthèse, etc.).  
Ce dernier volet porte sur l’ambition des jeunes, leur capacité à réussir dans le supérieur. Un 
accompagnement de ces élèves, via ce module, vers la réussite de leur première année. Mais cette 
réflexion doit être diffusable en tant que pratique à tous les enseignants du lycée et en tant que contenu 
à tous les élèves du lycée. Faire une prépa médecine ou une prépa sciences po, ou encore une 
première année de licence en mathématiques, réussir dans les études supérieures ça se prépare. Nous 
devons donner cette chance à chacun. C’est l’objet d’un premier stage que nous allons proposer aux 
enseignants début juillet – où nous allons essayer de diffuser ce message à l’ensemble des personnels.  
Le principe de cette option est trois heures d’option en classe de première, pour les élèves qui ont pris 
les enseignements de spécialité nécessaires à la réussite dans le supérieur. Ensuite, ce sera trois 
heures en classe de terminale. Comme le disait Messieurs CHARTROUX et DAUBET, cette option a 
existé durant une quinzaine d’années au lycée Bellevue de Toulouse, situé à proximité immédiate des 
universités. Cette option a été abandonnée par le Rectorat car ils se sont rendus compte qu’elle ne 
bénéficiait qu’à des enfants de médecin. Lorsque le lycée de Saint-Céré a déposé ce projet, un autre 
lycée en a déposé un similaire à Toulouse. Et c’est le projet coporté par Cauvaldor et le lycée Jean 
Lurçat qui a été retenu. Pour M. Rémi POUMEYROL, ce projet a été retenu car il correspondait 
réellement à un besoin collectif, que dans la ruralité nous avons aussi le besoin de porter des projets 
ambitieux, d’ouverture, faire partir nos jeunes pour mieux les voir revenir dans le territoire formés. 
L’option santé du lycée de Saint-Céré sera la seule option santé labellisée et pour laquelle le rectorat va 
investir un certain nombre d’heures. Le Rectorat n’a pas hésité longtemps car le projet était réfléchi, bien 
monté. À la sortie, c’est quelque chose de professionnel. M. le Proviseur en profite pour remercier les 
services de Cauvaldor, et notamment le service communication pour la création des supports et des 
plaquettes.  
M. Rémi POUMEYROL ajoute que, dans ce troisième volet méthodologique, il est important de 
développer l’ouverture à la connaissance du monde de la santé des élèves, avec des rencontres avec 
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des professionnels – chose indispensable pour eux. Dans la perspective de développer leur ambition, le 
lycée cherche d’ailleurs des partenariats avec des facultés de médecine. À ce jour, nous avons un 
contact bien développé avec la faculté de médecine de Limoges. Un rendez-vous est prévu avec le 
doyen pour mettre de la liaison entre les enseignants – ceux qui préparent à l’année dans le supérieur, 
les enseignants du lycée qui vont assurer l’option en première et en terminale, des étudiants des études 
de santé qui pourront accompagner sous la forme d’un tutorat les élèves du lycée de Saint-Céré, et 
ensuite le lien avec le territoire avec la réception – rapide – d’un avis favorable de l’institut Camille Miret 
de Leyme, le CH de Saint-Céré et différents professionnels de santé.  
En conclusion, M. Rémi POUMEYROL indique que ce projet est sur de bons rails, il souhaite qu’il trouve 
son public – et il l’a déjà trouvé pour partie. C’est évidemment une expérimentation. Nous ne sommes 
pas surs des résultats qui seront obtenus. Une chose est sure, c’est que nous nous donnons les moyens 
de faire quelque chose d’intéressant. La réussite dans les études de santé est soumise à beaucoup de 
choses. Nous ne pouvons promettre aux élèves qui seront admis en PASS, puisque cela dépend de 
ParcourSup, cela dépend de leurs résultats, etc. Nous ne pouvons leur promettre qu’en suivant cette 
option, ils seront forcément admis en PASS. Nous avons quand même l’idée que cette option santé 
puisse être valorisée dans ParcourSup pour permettre aux élèves de valoriser leur parcours.  
Sur la quatrième de couverture de la plaquette de cette option, il y a toutes les actions que Cauvaldor 
peut porter par la suite, dans l’accompagnement des jeunes – une fois qu’ils ont eu leur bac et qu’ils 
sont étudiants. Nos élèves ont souvent besoin d’un accompagnement pour les aider à réussir dans leurs 
premières années d’études supérieurs.  

M. le Président remercie M. le Proviseur pour sa présentation et tient à souligner, comme l’a dit 
précédemment M. Thierry CHARTROUX, l’implication du lycée, des enseignants qui ont été 
extrêmement réactifs, de la mairie de Saint-Céré et du Rectorat, qui nous a suivi immédiatement dans 
ce projet. Le succès, en terme de remplissage, est au rendez-vous. Les inscriptions ont été ouvertes la 
semaine dernière.  
 
M. Rémi POUMEYROL confirme et indique que les orientations au lycée Jean Lurçat commence assez 
tôt au moins de juin. Malgré les efforts de tous, nous avons eu du mal à être prêts plus tôt. Nous avons 
eu des contacts avec des élèves de seconde scolarisés à Brive. Les deux ou trois personnes n’ont pas 
encore franchi le pas pour l’instant. Il est possible qu’ils le fassent d’ici quelques jours. Également, une 
élève de Souillac va rejoindre le lycée de Saint-Céré. Il ne s’agit absolument pas de déplumer les uns 
pour remplumer les autres – il y a d’ailleurs des liens entre les chefs d’établissement de divers lycées. Il 
s’agit juste que chacun puisse, dans le Nord du Lot, trouver les enseignements qui l’intéresse et 
l’accompagnement qui va avec. 

M. Raphaël DAUBET tient à souligner l’implication des collectivités locales dans l’offre de l’Éducation 
Nationale. A Souillac, Cauvaldor a contribué au Bachelor Thierry Marx – qui est un apport 
supplémentaire au lycée hôtelier. A Saint-Céré, nous essayons d’apporter autre chose. Et ce sera aussi 
bénéfique pour le lycée de Saint-Céré, cela crée une nouvelle attractivité. Nous sommes peut-être en 
train de démontrer que l’action des collectivités, en partenariat avec les lycées et l’Éducation Nationale, 
est aussi une façon un peu moderne d’envisager l’offre éducative.  

Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, demande si le fait de choisir cette option donne 
l’inscription au lycée de Saint-Céré, ou faut-il être inscrit au lycée de Saint-Céré pour choisir cette option.  

M. Rémi POUMEYROL indique que l’idée est que cela puisse concerner des élèves de différents 
secteurs, et pas seulement ceux du secteur de Saint-Céré. L’inspection académique a diffusé à 
l’ensemble des lycées du département une fiche permettant, en étant accepté par la commission 
départementale, d’intégrer le lycée si l’élève choisit l’option et est retenu. Il précise que cette année des 
lettres de motivation ont été demandées aux lycéens pour aussi les inciter à être dans une démarche de 
réflexion. C’est donc ouvert à tout le monde.  
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M. Christophe PROENÇA, Maire de Gintrac et 1er vice-président en charge des Activités et équipements 
sportifs, indique que, par expérience, faire ce genre de chose en quelques mois se fait très rarement. Il 
félicite le Proviseur, plus largement le lycée, ainsi que les services de Cauvaldor pour la mise en place 
de ce projet. Il indique que c’est un projet qui lui plaît, il en a déjà parlé par le passé. Nos enfants, 
collectivement, se brident par rapport aux autres enfants des grandes villes. Ce n’est pas forcément lié 
au milieu socio-professionnel, c’est lié à l’histoire de notre territoire, c’est lié à la façon dont nos aïeuls 
ont fait leurs études. Nous le voyons, dans toutes les demandes de poursuites d’études, les enfants des 
territoires ruraux sont moins « ambitieux », plus humbles que les enfants de grandes métropoles. L’idée 
de les aider est très intéressant, et surtout de se servir des enfants de notre territoire pour 
éventuellement leur proposer l’idée d’aller dans ce genre de disciplines.  
M. Christophe PROENÇA fait le parallèle avec sa profession, enseignant dans un lycée, dans lequel ils 
ont mis en place l’option Sciences Po. Une quinzaine d’élèves étaient intéressées par des hautes études 
dans le domaine littéraire, scientifique, etc. Certains ont réussi brillement, puisqu’il y a une dizaine 
d’années de recul sur cette expérimentation.  
Il pourrait, peut-être, derrière, aller plus loin. À son sens, il faudrait, pour des élèves très méritants du 
territoire de Cauvaldor, aller jusqu’à les aider par une bourse d’études, avec un engagement de revenir 
sur le territoire. Nous savons que rien n’est assuré, notamment la réussite dans les études. Mais le coût 
pour la collectivité est pour lui acceptable par rapport aux retours que nous pourrions avoir. C’est 
quelque chose que nous pourrions faire en mutualisant avec d’autres collectivités plus grandes, comme 
le Département, qui ont aussi intérêt à faire venir des médecins sur le territoire. C’est une vraie réflexion 
à mener sur l’attractivité, pour que nos enfants soient aidés. ParcourSup est quelque chose de très 
compliqué, et quand ils sont pris dans leur vœu, ce n’est pas gagné encore, car il faut un logement, il 
faut des moyens.  

Sur la question de la bourse et du logement, M. Thierry CHARTROUX indique que la collectivité a 
commencé une étude pour regarder ce qui pourrait être opportun de faire. Nous allons nous rapprocher 
des étudiants, qui sont aujourd’hui dans le système, qui vont nous faire remonter les difficultés les plus 
importantes qu’il faut combler. Nous vous ferons des propositions d’ici quelques mois. C’est d’ailleurs 
inscrit sur la plaquette « des possibilités d’accompagnements futurs », car il faut aller plus loin.  

M. le Président précise que, au départ, la première demande portait sur une réflexion concernant des 
bourses d’études. C’est d’ailleurs la demande primaire qu’il avait formulé à M. Thierry CHARTROUX. 
C’est, pour lui, quelque chose en lequel il croit et qu’il souhaite développer.  
Réflexion faite, sans abandonner l’idée de bourses d’études, il est aussi intéressant d’aller encore plus 
en amont, et les aider dès le lycée. La bourse viendra en complément.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire, énonce 
que, le 7 janvier, elle a vu M. le Président pour lui faire part des inquiétudes concernant le lycée de 
Saint-Céré. Ce dernier est un lycée atypique, un bel établissement familial, au bout du bout de 
l’Occitanie. Cela amène un certain nombre de difficultés, notamment pour avoir des remplaçants, des 
professeurs. Avec les réformes de l’Éducation Nationale, elle s’inquiétait de la pérennité du lycée. À son 
sens, il fallait trouver une idée novatrice pour pérenniser son existence. Sa réflexion se portait plus sur le 
déploiement d’une offre d’enseignement supérieur, type bac + 2. Tout de suite, M. le Président a évoqué 
l’idée d’une prépa PASS. Nous sommes aujourd’hui le 21 juin et c’est en place. Il y a eu toute une 
chaîne de bonne volonté et d’idées. Elle remercie l’ensemble des acteurs. Ce lycée est important pour 
Saint-Céré, mais plus largement pour tout le bassin de vie. Pour nos enfants, ce plafond de verre qui 
existe, est une réalité. La peur de faire des choses, de ne pas connaître, est quelque chose de réel. 
Certains enfants choisissaient d’abord un lieu, et ensuite choisissaient les études qu’ils voulaient 
poursuivre, dans le but de ne pas aller trop loin, que cela ne coûte pas trop cher, etc. c’est une très belle 
initiative.  

Mme Dominique BIZAT questionne M. Rémi POUMEYROL sur les 25 élèves qui ont formulé le vœu de 
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rejoindre cette option, s’il s’agit que d’élèves des collèges voisins, des élèves de seconde du lycée de 
Saint-Céré, ou y-at-il des élèves venus de l’extérieur ?  

M. Rémi POUMEYROL indique qu’à la rentrée 2021, 17 élèves seront issus de seconde, 16 du lycée de 
Saint-Céré, 1 du lycée de Souillac. 8 élèves sont issus des classes de première du lycée Jean Lurçat. À 
partir de la rentrée 2022, il y aura un groupe de première avec trois heures d’option et un groupe de 
terminale avec trois heures d’option. Les enseignants trouvaient dommage que nous ouvrions quelque 
chose cette année en première, sachant que nous avons 8 jeunes en terminale dont nous savons qu’ils 
veulent faire des études de santé. Nous ouvrons donc un groupe commun pour la première année.  

Mme Dominique BIZAT indique que, au-delà de la partie médecine et des métiers médicaux, cette 
méthodologie va être mise en place de façon généraliste. C’est quelque chose de très important pour 
l’ensemble des élèves, quelles que soit leurs options, pour préparer leurs études supérieures.  

Mme Angèle PRÉVILLE, conseillère communautaire de Biars-sur-Cère, et par ailleurs Sénatrice du Lot, 
félicite tous ceux qui ont œuvré pour cette belle expérience. Nous avons un grand défi devant nous, sur 
notre territoire. Elle indique être intervenue plusieurs fois au Sénat sur les déserts médicaux, et revient 
sur la question régulièrement. Elle espère que cela donnera d’excellents résultats car nous avons 
absolument besoin de médecins sur le territoire. Nous sommes également en gros déficit de spécialistes 
par rapport à notre population. À titre d’exemple, il y a un gynécologue pour 48 000 habitants, tout 
comme un pédiatre, sans parler des ophtalmologues, dentistes, etc. Nous n’avons pas tous les 
spécialistes que nous devrions avoir. Les élus du territoire ont été contactés il y a quelques tempos pour 
connaître les besoins en matière de professionnels de santé. Aujourd’hui nous ne cherchons qu’à 
remplacer les médecins qui partent en retraite. Or l’offre actuelle est déjà trop faible. Sur le territoire de 
Cauvaldor, par exemple, au vu de la population, nous devrions avoir 8 gynécologues pour assurer un 
suivi correct. Un tel déficit entraîne un danger pour la santé des femmes, certaines vont renoncer aux 
soins, ou attendre d’être en vacances pour aller se faire soigner plus loin. Elle cite son propre exemple, 
indiquant être suivi à Paris, car elle ne peut être suivie sur notre territoire en raison d’un déficit de 
professionnels. Nous avons des actions très fortes à faire à ce sujet.  
En tant que parlementaires, nous inscrivons des choses dans la loi. Il a été inscrit dans la loi une 
obligation de stage de 6 mois. Et les décrets ne sont toujours pas pris. Nous sommes en train 
d’interpeler le Ministre de la Santé à ce sujet, car la mise en place d’une telle période de stage peut 
permettre à des étudiants en médecine qui viendront sur notre territoire auront peut-être envie de rester 
– car nous vivons dans un très beau département !  

M. le Président remercie Mme Angèle PRÉVILLE pour son intervention.  

Pour répondre à Mme la Sénatrice, M. Thierry CHARTROUX abonde en son sens en exposant que la 
question des stages est extrêmement importante. Par contre, il faut que nos professionnels de santé 
déjà installés soient pour la plupart maîtres de stage. Nous allons aussi travailler sur cette question. Il 
faut que, de plus en plus, les professionnels de santé aidés à s’installer dans les maisons de santé 
soient incités à être maîtres de stage. Citant l’exemple de Gramat, où il y a des professionnels maîtres 
de stage partant à la retraite dans quelques mois, c’est aussi une solution d’accueillir de nouveaux 
professionnels.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat, conseiller délégué du bassin de vie de Gramat – 
Rocamadour, et par ailleurs médecin de profession et maître de stage, indique que, pour être maître de 
stage, il faut trois ans d’installation. C’est une donnée à prendre en compte.  

M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, indique que c’est 
une excellente idée, qui pourrait aussi être développée sur d’autres cursus. Il pensait notamment au 
cursus vétérinaire. Les déserts vétérinaires se profilent à la même vitesse que les déserts médicaux.  
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M. le Président remercie M. Rémi POUMEYROL pour sa venue et sa présentation.  

 

 Présentation du film à l’attention des médecins, dans le cadre de l’opération REMED 

M. Thierry CHARTROUX rappelle que le projet REMED veut dire Recherche de médecins. L’idée est de 
pouvoir conforter l’offre de santé. Il présente les diaporamas suivants.  
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Suite à la diffusion du film promotionnel de cette action, M. le Président remercie l’ensemble des 
services de Cauvaldor pour leur implication, notamment dans ce film ! Les agents sont aussi les acteurs 
de Cauvaldor. L’idée était de décliner le travail que fait Cauvaldor Expansion avec les entreprises à 
Cauvaldor avec les médecins, afin de leur faire découvrir le territoire, de les aider dans leurs démarches 
d’installation, etc. Cela ne coûte pas plus cher que lorsque l’on s’occtroie les services d’un cabinet de 
recrutement qui trouve un médecin d’un pays étranger voulant bien venir s’installer sur notre territoire. 
Peut-êter, dans les temps que l’on vit, avec la crise sanitaire, nous pouvons imaginer que les gens soient 
intéressés pour venir s’installer chez nous. Nous avons actuellement une dizaine de contacts, nous 
continuons en ce sens notre travail. Nous réfléchirons à d’autres actions, là encore de prospection et 
d’attractivité.  

M. Thierry CHARTROUX ajoute que cette action de promotion peut très bien se reproduire pour attirer 
des spécialistes en matière médicale. Il « suffit » de modifier le mini site, d’ajouter quelques images sur 
le clip. Si nous ciblons le métier et que nous avons des propositions cohérentes à faire, nous pouvons 
tenter des choses. Nous avons voulu accès sur les médecins généralistes, mais cela nous a quand 
même ouvert d’autres pistes. La plupart des candidats que nous avons sont généralistes, mais avec des 
spécialités. Nous testons, nous regardons, nous évaluons. Et après éventuellement nous 
recommençons, parfois différemment.  

M. le Président indique que le mini site est très bien fait, il recense toute l’offre faite sur le territoire, 
qu’elle soit publique ou privée. L’intérêt est de proposer l’offre dans son ensemble, afin que nous soyons 
en mesure de répondre à tous les profils qui pourraient nous solliciter. Le mini site explique tous les 
dispositifs existants pour les aides à l’installation, d’optimisation fiscale, etc. Il y a un vrai 
accompagnement technique pour le professionnel de santé qui souhaiterait venir s’installer.  

M. Alexandre BARROUILHET, maire de Floirac, félicite les services de Cauvaldor pour cette plaquette. 
Dans le cadre de l’intégration de ces médecins, il se questionne sur le fait de savoir si la collectivité a 
prévu d’intégrer le ou la conjoint.e. Cette personne doit pouvoir s’intégrer, et c’est une démarche qui ne 
va pas être facile, mais à laquelle il faut songer.  

M. Thierry CHARTROUX indique que c’est la chance que nous avons avec Cauvaldor Expansion. 
L’équipe est tous les jours au contact du monde professionnel, ils connaissent les besoins qu’il y a à un 
endroit ou un autre. Les candidats que nous avons aujourd’hui ont une famille, et une des questions 
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primordiales est la vie professionnelle du conjoint. Revient également régulièrement les questions 
d’accès à la fibre optique et le logement. Pour certains médecins urbains, se pose aussi la question de 
qu’est-ce qu’une MSP. Ils posent des questions car ils n’ont pas l’habitude de ce type d’équipements. 
Quand nous leur parlons d’offres regroupés, ils ont des questions aussi. Il faut donc traiter toutes ces 
questions, en lien avec les différents acteurs du territoire. Nous avons des atous sur notre territoire. 
Nous allons travailler en lien aussi avec le Département via le label Oh my Lot notamment. L’action leur 
a été présentée. Rien n’est gagné d’avance, mais nous faisons tout pour que cette action soit une 
réussite.  

M. Raphaël DAUBET ajoute que sur l’accompagnement du conjoint, notamment concernant son emploi, 
nous avons une force à Cauvaldor : l’importance de notre carnet d’adresses d’entreprises. Nous avons 
également un partenariat permanent avec Pôle Emploi. Nous sommes des facilitateurs. Nous l’avons 
aussi fait pour le futur directeur de l’économie qui arrive. Nous avons la connaissance du territoire, et 
c’est pour cela que c’est intéressant de développer de telles actions à l’échelle de Cauvaldor. Les 
services sont capables, en lien avec Cauvaldor Expansion, d’apporter des réponses, ou en tout cas 
mettre en relation avec des employeurs ces conjoints.  
M. le Président souligne également la mobilité de Mme Virgine HENRIOT, chargée de mission à 
Cauvaldor Expansion et en charge du portage de REMED. Elle est dans un rôle commercial. Le 
médecin qui a envie, mais qui hésite, à la possibilité de la rencontrer chez lui, afin qu’elle expose tous 
les aspects du territoire. Il nous faut pas forcément attendre d’eux qu’ils viennent nous voir 
immédiatement et directement nous voir. Il faut parfois du temps pour convaincre, et un changement de 
vie n’est pas rien. Nous sommes donc aussi capable d’aller jusqu’à eux, leur parler, leur présenter le 
territoire, expliquer et convainre. Un vrai lieu peut se tisser.  

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, souligne l’excellence de la démarche en amont avec 
la mise en place de la prépa PASS et cette démarche en direction des professionnels. Il évoque 
l’expérience de la commune de Cressensac, qui a mené, avec son maire M. Guy LOURADOUR, une 
telle expérimentation il y a quelques années. Il propose, en plus, de travailler sur un maillon 
supplémentaire : les étudiants en 8è ou 9è année d’études. Ils sont à la recherche d’un projet de vie, d’un 
projet d’installation. Des interpellations en direction de ces internes pourraient intéressantes à son sens.  

M. le Président indique que nous allons regarder ce point. Il en profite pour saluer et remercier M. Guy 
LOURADOUR car il a été un peu l’influenceur dans ce projet. Il nous avait notamment recommandé de 
ne pas nous adresser aux étudiants car lui-même, avec la commune de Cressensac, avait essayé – 
sans succès. Cependant c’était à une autre époque, cela a pu changer.  

M. Thierry CHARTROUX complète ces propos en reprenant les paroles de M. Rémi POUMEYROL qui 
indiquait qu’un rapprochement était en train de se faire avec la faculté de médecine de Limoges. C’est 
quelque chose de très important. Et nous essaierons de profiter et développer ces liens pour 
s’approcher de ces étudiants, leur présenter nos démarches notamment d’attractivité. Il y a de grosses 
actions de différents départements et régions pour aller se vendre auprès des étudiants. Il faut avoir les 
outils, nous venons de les mettre en place. Notre service communication, il les en remercie, a 
longuement travaillé dessus. La démarche globale de politique de santé peut intéresser aujourd’hui des 
étudiants. C’est une action future que nous mènerons sûrement.  

M. Michel SYLVESTRE indique que les étudiants interne de 8è ou 9è année viennent s’il y a des maîtres 
de stage. Nous faisons donc déjà la promotion, sans avoir besoin de faire des réunions. Il indique avoir 
suivi, pour le compte de Cauvaldor, il y a quelques années des réunions, qui n’ont à ce jour jamais rien 
donner.  

De plus, il ajoute que rechercher ces médecins qui veulent changer de vie, c’est bien. Mais il tient à 
attirer l’attention de l’assemblée sur un petit problème, qui lui a fait froid dans le dos. Il indique qu’il 
arrête l’exercice de sa profession à la fin de l’année. Il a été approché par un médecin venant du Gers, 
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qui veut quitter ce département non pas à cause de la qualité de vie mais face au travail incomensurable 
qui se présente à lui. Ce médecin se trouvait dans une structure médicale avec 5 médecins. Trois sont 
partis à la retraite, et personne n’a été remplacé. Les deux autres ont donc décidé de partir. Un va donc 
peut-être arriver sur le territoire de Cauvaldor. Mais il faut faire attention : quand nous commençons à 
avoir des pertes de médecins dites logiques avec l’accès aux droits à retraite, les autres sont surchargés 
et ne veulent plus rester. Il faut faire très attention à ce point.  

M. le Président, en l’absence de nouvelles interventions, remercie M. Thierry CHARTROUX pour le 
travail remarquable, mené en lien avec les services de Cauvaldor.  

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 
 

M. le Président rappelle ses engagements pris il y a près d’un an. En effet, il avait exposé devant le 
conseil communautaire son idée de déployer une politique du patrimoine élargie, transversale, 
opérationnelle et en partenariat avec les communes. Cette politique patrimoniale, nous avons souhaité 
la construire. Il y a un an, nous avons créé une vice-présidence dédiée, pilotée par M. Guilhem CLÉDEL. 
Cela avait suscité un certain nombre d’interrogations de la part de beaucoup de gens et des services. 
L’idée était que cette vice-présidence soit porteuse d’actions transversales et permettre que la question 
patrimoniale ne se cantonne pas qu’à l’animation et aux manifestations, mais viennent s’infiltrer dans les 
politiques publiques que sont les nôtres. La question des cœurs de village est donc centrale. C’est pour 
cela que nous allons présenter des travaux qui ont été menés par la commission sur ce thème. Il indique 
avoir formulé le vœu, auprès de M. Guilhem CLÉDEL et de la commission, de construire un petit guide à 
destination des communes, afin de permettre à chacun de respecter la procédure pour aménager son 
cœur de village, venir trouver l’appui et l’accompagnement de Cauvaldor. C’est aussi un guide de 
bonnes pratiques, permettant d’inciter les communes à faire les choses « bien » et avec de la réflexion. 
La question fondamentale était de savoir comment nous articulons l’action de la commune et l’action de 
Cauvaldor. Un travail a donc été mené avec la commission, et ce guide formalise cette articulation entre 
nous.  

M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de la thématique Politique 
patrimoniale et paysagère, cœur de village et requalification urbaine, remercie M. le Président. Comme 
cela a été dit, ce guide est la parfaite illustration de l’importance du patrimoine dans nos politiques 
publiques. C’est une concrétisation de la part de l’action portée par Cauvaldor au sein du territoire. C’est 
un travail important qui a été réalisé, en partenariat avec les services, le cabinet Relief urbanisme – basé 
à Saint-Sozy, ainsi que l’investissement des élus via notamment la constitution d’un groupe de travail au 
sein de la commission. Il salue l’engagement et le travail de tous. M. Guilhem CLÉDEL en profite 
également pour saluer l’aide et les conseils de M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-
président en charge de la thématique Voirie et sentiers, ainsi que les maires qui nous ont reçu sur leur 
commune : M. Alexandre BARROUILHET pour la commune de Floirac et M. Alain NOUZIÈRES pour la 
commune d’Autoire.  
Avec ce groupe et les élus de la commission, M Guilhem CLÉDEL indique avoir considéré que les 
aménagements de nos cœurs de village méritaient une grande attention afin de mettre en exergue notre 
patrimoine en transformant nos villages, sans pour autant les dénaturer. Un cœur de village réussi 
permet de révéler nos identités, de souligner des lieux de vie, de les agrémenter et de les sécuriser. Le 
guide qui va être présenté est à destination des élus, des communes, afin de les aider tout au long de la 
démarche, de ce long et beau procédé. Plus qu’un guide, c’est là aussi un outil d’attractivité et de 
revitalisation. En quelques pages, il permet d’expliquer la philosophie de ces opérations, avec une 
méthode clairement identifiable.  
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M. Guilhem CLÉDEL invite Mme Laurianne DE CHAMPS, du cabinet Relief urbanisme, à présenter le 
travail réalisé. Elle indique que le rôle du cabinet a été de formaliser ce guide. Ce guide est le fruit d’une 
étroite collaboration entre un groupe de travail éphémère composés d’élus. Des réunions sur site ont été 
organisées, notamment à Floirac et Autoire en raison de leurs réalisations récentes intéressantes sur le 
plan du patrimoine et la requalification des cœurs de village. C’est aussi une collaboration avec de 
nombreux services de Cauvaldor – les services Voiries et chemins, Patrimoine et Aménagement de 
l’espace. Le CAUE a également apporté son regard sur ce guide. Il y a eu une finalisation graphique de 
ce guide par la graphiste de Cauvaldor. De nombreuses personnes sont venues alimenter ce document. 
C’est un guide à destination des élus, sa portée est avant tout pédagogique, avant d’avoir une portée 
purement technique. Il est composé de trois parties :  

- la présentation de la politique cœur de village ; 
- un carnet de bonnes pratiques via des pistes de réflexion, avec une volonté politique forte de 

porter des projets de qualité, intégrant des questions de patrimoine, de paysage, d’usage en plus 
des questions de voirie, d’accessibilité, de sécurité ; 

- les différentes étapes de la démarche.  
Mme Laurianne DE CHAMPS présente plus en détail le document.  
Elle énonce notamment un point important, souvent soulevé lors de divers entretiens avec les élus. Il 
s’agit de la question de la spécificité de chaque village. L’objectif n’est pas de faire un guide pour dire 
comment aménager les villages. Il s’agit plutôt de s’intéresser aux spécificités de chaque village pour 
que chacun puisse avoir le projet le mieux adapté aux problématiques rencontrées, à ses qualités 
spécifiques. Ce travail de requalification des espaces publics, c’est aussi travailler sur l’attractivité des 
villages, que ce soit du point de vue résidentiel, économique, touristique, etc.  
Elle soulève également la question du périmètre. Le cœur de village ce n’est pas seulement la place du 
village. C’est un réseau d’espaces publics, avec la traverse du village, des placettes, des venelles, etc. 
Nous pouvons réfléchir à connecter ces espaces publics entre eux, plutôt qu’avoir des opérations qui 
sont fractionnées dans l’espace, et de faire in fine de multiples petites opérations qui n’auraient que peu 
voir aucun lien entre elles. L’idée est de pouvoir, au préalable, se poser la question d’un périmètre 
d’intervention – sans pour autant réaliser tous les travaux dans le même temps.  
La question des entrées de village a aussi été beaucoup soulignée, notamment sur le plan de la 
valorisation esthétique et patrimoniale, mais également concernant la sécurité et l’intégration de 
l’aménagement, qui pourrait aider à influencer les comportements des automobilistes pour permettre de 
baisser les vitesses, de donner une priorité aux pétions et de marquer le fait que nous ne sommes plus 
en pleine campagne, qu’il faut partager la voie avec d’autres usagers.  
Le guide est composé de plusieurs illustrations, photographies et croquis, afin de présenter des 
exemples, de pouvoir donner matière à réflexion.  
La nouveauté avec ce document consiste en la création d’une nouvelle étape : l’étude préalable, en 
amont de l’opération Cœur de village. Cette étape sera portée par la commune et cofinancée par 
Cauvaldor. Il s’agit de recruter une équipe pluridisciplinaire, dont le mandataire serait un architecte 
urbaniste ou un paysagiste diplômé d’État. Cela permettra de faire ce diagnostic sur les enjeux à la fois 
patrimoniaux et techniques. Ensuite, sera déterminé un scenario d’aménagement, avec un chiffrage. 
C’est sur la base de ce scenario, qui aura été développé jusqu’à l’étape de l’esquisse, que la commune 
pourra candidater auprès de Cauvaldor pour mener l’exécution des travaux.  
Mme Laurianne DE CHAMPS remercie l’assemblée.  

M. Guilhem CLÉDEL la remercie pour sa représentation et rebondit sur la nouveauté qu’est l’étude 
préalable. Celle-ci va permettre aux élus non seulement de bien préparer leur projet, mais surtout de le 
chiffrer. Nous avons un chiffrage assez précis, notamment car un diagnostic réseaux est demandé. Cela 
permet, en préambule, pour la commune de savoir si elle aura les moyens de financer son cœur de 
village, comment elle va phaser son projet si elle ne peut en assurer le portage financier en une seule 
fois, etc. Cela permet à Cauvaldor, dans le cadre de son plan pluriannuel d’investissement de savoir 
exactement comment nous allons pouvoir organiser les travaux du mandat. M. Guilhem CLÉDEL précise 
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que, en terme de timing, la réalisation d’une opération Cœur de village prend beaucoup de temps, 
souvent le temps d’un mandat – voir plus. L’étude préalable permet également de se projeter, 
notamment sur un projet global – même si la commune ne peut tout réaliser en six ans. Il cite l’exemple 
de Floirac, qui a fait réaliser deux / trois études préalables avant de se lancer. C’est bien, car cela 
permet d’avoir un projet qualitatif derrière. Si jamais, après la phase d’études, que la commune n’a pas 
les moyens, ce n’est pas grave. Une étude permet de savoir quels investissements vont pouvoir être 
réalisés sur un mandat, quels sont ceux qui pourront être projetés ultérieurement, etc.  

M. Guilhem CLÉDEL remercie de nouveau les élus pour le travail qui a été accompli.  

M. le Président remercie Mme Laurianne DE CHAMPS et M. Guilhem CLÉDEL pour la présentation de 
ce nouveau guide, reprenant quelques idées phares. L’idée n’est pas de faire de l’opération Cœur de 
village une simple opération de voirie, mais une vraie réflexion globale sur le bourg du village, que cette 
réflexion soit appropriée par les élus communaux. C’est la commune qui connaît son village, ses 
besoins, ses sensibilités, son histoire. Personne n’aime plus sa commune que les élus communaux. 
L’idée était de trouver comment les impliquer. Pour cela, il était important qu’une étude préalable soit 
portée par la commune. Le maître d’ouvrage sera la commune, Cauvaldor sera cofinanceur. C’est la 
commune qui fait ses choix pour son village.  
M. Raphaël DAUBET décrit l’importance du carnet de bonnes pratiques car il donne des exemples qui 
sont « bons ». Ce sont de bons exemples pour tous, ils ont été constatés sur place par les élus. Ce sont 
également des bonnes pratiques car elles permettent d’optimiser les subventions. La Communauté de 
communes le sait peut-être mieux que les communes, car elle a l’habitude d’en voir passer et d’en faire. 
Nous savons ce qui est bien subventionné, et ce qu’il l’est moins bien. Parfois, un poste qui parait plus 
cher est parfois mieux subventionné que ceux des matériaux moins qualitatifs étaient utilisés.  
La place de Cauvaldor se pose. Dans la mesure où nous considérons que c’est la commune qui doit un 
peu, voir beaucoup, dire ce qu’elle veut et comment elle envisage son aménagement, quelle place est 
donnée à la Communauté de communes ? Cette dernière est là pour être l’accompagnateur de la 
commune, car elle apporte toute l’ingénierie. C’est la Communauté de communes qui va monter les 
marchés publics, aller chercher les subventions, faire le suivi des travaux. Nous mutualisons, à 
Cauvaldor, cette capacité technique. La Communauté de communes apporte aussi un cofinancement, 
qui va être plus important que ce qu’il n’était jusqu’alors puisque l’idée est que, désormais, lorsque 
Cauvaldor est allée chercher les subventions, sur le restant à charge, il y a un cofinancement à 50 % - 
quels que soit les postes de travaux. Jusqu’à présent, il y avait un partage à 50 % uniquement sur les 
postes relevant de la compétence de la Communauté de communes. Pour éviter de « mauvaises » 
surprises, nous préférons nous engager jusqu’au bout, accompagner un projet réfléchi, porté par la 
commune, qu’elle souhaite et pour lequel elle est prête à cofinancer. Cauvaldor sera donc aux côtés de 
la commune pour tous les aspects techniques et un cofinancement à hauteur de 50/50.  

M. Christophe PROENÇA indique que pour toutes les personnes qui visite le département du Lot, et en 
particulier le territoire de Cauvaldor, le patrimoine est un des éléments marquants lors de leur séjour. 
C’est même l’élément premier. Ce sont nos villages, nos maisons, leur esthétique. Il y a aussi tout le 
patrimoine naturel, paysager. C’est vraiment quelque chose d’essentiel, qu’il faut conserver. Au-delà de 
ce gros travail que nous devons mener, peut-être que nous aussi, à Cauvaldor, nous devons avoir des 
priorisations. Nous ne pourrons peut-être pas tout faire, il y a de nombreux villages à faire. Mais nous 
avons des villages qui sont remarquables, et dont les communes ne peuvent peut-être pas assumer 
seules une remise en état ou une qualification de ce niveau sans l’aide de Cauvaldor. Et nous avons tout 
intérêt à mettre de l’argent sur ces villages remarquables. C’est là où nous devons être intelligents pour 
mettre des priorités. Nous serons peut-être obligés de le faire en raison de possibles contraintes 
budgétaires. Notre intérêt est que les gens viennent chez nous, que nos habitants s’y retrouvent, qu’il y 
ait une véritable attractivité sur le territoire. C’est quelque chose que, politiquement, nous devons être 
capables de faire ensemble.  
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M. le Président ajoute que l’approche par le patrimoine des espaces publics et des cœurs de bourg n’est 
pas faite uniquement pour les touristes, pour leur plaire. Là où les élus se sont saisis de ces questions et 
de ces enjeux, c’est pour remettre de la vie, pour que les habitants reviennent, que les commerces 
reviennent, qu’il y ait un village plus agréable à vivre, pour les touristes et les habitants. C’est vrai dans 
toutes les grandes villes qui ont remobilisés leur patrimoine – à l’instar des quais de Bordeaux qui ont 
été réhabilités. Cela a généré d’immenses retours d’économie, de vie dans ces secteurs. Il ne s’agit 
vraiment pas de faire des vitrines ou des villages pour présenter aux touristes.  

M. Habib FENNI constate un très bel outil, dont nous avons besoin. Il formule une réflexion quant aux 
habitants eux-mêmes. Dans le projet et dans son montage, il est important, à son sens, que les 
habitants soient impliqués. Ce sont bien les élus, en lien avec Cauvaldor, qui ont la charge et la 
responsabilité de la mise en place et de la mise en œuvre de l’ouvrage. Mais à un moment ou à un 
autre, pour les habitants qui vivent dans ce cœur de village, il sera important qu’ils soient informés du 
déroulement des opérations. C’est quelque chose à ne pas oublier dans les protocoles et procédures.  

M. Guilhem CLÉDEL indique que cela est précisé dans les étapes préalables, au moment de la réflexion 
au sein de la commune. Il est encouragé à associer la population, car c’est aussi eux qui vont pouvoir 
faire remonter les problématiques, qui vont pouvoir aussi permettre aux élus de mieux s’approprier leur 
village. Effectivement, c’est une partie très importante et bien mentionnée.  

M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet, expose que la démarche est ô combien importante. Cette 
explication et le guide sont importants pour les élus. Pour avoir hérité sur sa commune d’un projet 
quasiment terminé et vu comme une action de voirie, nous retrouvons in fine coincés quand nous 
amenons de nouvelles perspectives. Le travail autour n’a pas été fait en amont. Cela vient donc 
complètement illustrer les propos précédents. À Carlucet, nous nous retrouvons avec une réalisation qui 
est certes jolie, très appréciée des gens qui viennent se promener, mais les habitants du village 
demandent à savoir quand cela va être refait car cela ne leur plaît et convient pas ! Il nous incombe 
d’expliquer que non, nous n’allons pas le refaire. La démarche d’intéresser les gens en amont est 
essentielle au projet pour qu’il soit porté et partagé. De plus, il insiste sur le fait de concevoir cette 
opération dans un projet plus global du village, pour qu’il s’intègre totalement.  

M. Guilhem CLÉDEL rebondit sur les propos de M. Hervé GARNIER en indiquant qu’une étape a été 
ajoutée dans le guide. C’est une étape qui se trouve au stade final du projet, qui permet de faire 
remonter son expérience à Cauvaldor, de façon à ce qu’il y ait des écrits, qui va permettre d’enrichir les 
projets futurs.  

M. le Président remercie le bureau Relief urbanisme et l’ensemble des élus ayant participé à ce projet 
pour le travail effectué, aux maires qui se sont prêtés au jeu.  

Départ de M. Geoffrey CROS, pouvoir donné à M. Thierry CHARTROUX 

 

 Présentation de l’étude Maillage des sites patrimoniaux 

M. le Président indique que c’est une demande qui a été formulée au PAH, à notre service Patrimoine. Il 
accueille Mme Adèle MAUPIN, qui, durant son stage au sein du service, a effectué un travail 
remarquable. Il lui a d’ailleurs été proposé de présenter ce travail aujourd’hui au conseil communautaire. 
Il s’agit d’un projet d’actions à mettre en œuvre. C’est important que tous les élus puissent entendre ce 
qui est proposé et donner leur avis.  

M. Guilhem CLÉDEL remercie Mme Adèle MAUPIN pour le travail qu’elle a réalisé, très qualitatif.  

Mme Adèle MAUPIN présente son travail.  
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M. le Président remercie Mme Adèle MAUPIN pour sa présentation très claire. Il remercie également 
Mme Sandra POIGNANT, responsable du service Patrimoine, qui l’a accompagné dans ce travail de 
réflexion et d’analyse.  
M. Raphaël DAUBET ajoute que, ce qui est important pour nous est de construire un produuit. Il y a une 
marque Vallée de la Dordogne qui existe aujourd’hui. Mais une marque ne sert pas à grand-chose s’il n’y 
a pas de produit derrière. Il faut donc que, absolument, nous arrivions à mettre en réseau tout ce que 
nous avons. Nous avons tous dans nos communes des choses à montrer, des choses qui peuvent 
entrer en raisonnance avec d’autres choses ailleurs, sur le même territoire. Il nous revient donc de 
construire cette offre patrimoniale. Notre service patrimoine est capable d’apporter des matériaux, qui 
vont venir alimenter nos partenaires : l’Office de tourisme Vallée de la dordogne, le Département sur 
certaines politiques qui peuvent être menées en commun. Mais c’est cette connaissance extrêmement 
fine du territoire, des sites historiques ou intéressant, des acteurs locaux permettra leur mise en valeur 
avec ce travail.  
Sur la question des flux, l’idée de Mme Adèle MAUPIN est la création d’une application permettant 
d’orienter les touristes où il n’y a pas trop d’attente et de monde. Cela permet de répartir les flux sur 
l’ensemble du territoire, afin que tout le monde en profite.  

M. Christophe PROENÇA indique que nous avons beaucoup de chance car nous avons beaucoup de 
patrimoine. Cela a été effectivement dit dans la présentation, et il remercie Mme Adèle MAUPIN pour 
son travail. Il y a un patrimoine qui est non classé et qui mérite tout autant d’attention. Le château de 
Taillefer a été cité, qui se situe sur une commune de 110 habitants, avec un petit budget. Il y a d’autres 
sites patrimoniaux comme celui-là sur le territoire. Nous avons tout intérêt à le protéger. Les grands sites 
font effectivement beaucoup d’entrées. Par contre, il faut proposer d’autres visites de sites, gratuits, pour 
que les familles puissent y a aller. Il cite pour exemples – non exhaustifs- le hameau de Barrières à 
Miers, le moulin restauré et le bac à Creysse, les Fieux à Miers, la cascade et le château des Anglais à 
Autoire, le Moulin du Saut à Gramat, etc. Tout ce patrimoine gratuit, ou visitable pour des sommes peu 
élevées, doit être préservé. C’est ce qui va faire que l’on va continuer à venir chez nous. Il y a les 
« phares » : Rocamadour – qu’il faut bien évidemment mettre en avant notamment avec les travaux 
magnifiques réalisés récemment, Padirac et les sites classés. Il faut aussi proposer d’autres possibilités 
pour travailler à notre attractivité, mettre en avant tout ce petit patrimoine qui n’est pas forcément celui 
auquel nous pensons en premier lieu.  
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M. Guilhem CLÉDEL rejoint M. Christophe PROENÇA dans ses propos. Mme Adèle MAUPIN n’a pas eu 
le temps de le développer, mais dans son étude, les points de vue sont mis en avant. Ce sont des 
choses que les visiteurs, mais aussi les habitants du territoire, apprécient. C’est quelque chose 
d’important à mettre en avant sur le territoire.  
Il remercie encore une fois Mesdames Adèle MAUPIN et Sandra POIGNANT pour leur travail et leur 
implication. S’adressant à M. Antoine BÉCO, il indique qu’un travail en association avec l’Office de 
tourisme Vallée de la Dordogne est donc en perspective.  

M. Antoine BÉCO, maire de Loubressac, et par ailleurs Président du Syndicat mixte de l’Office de 
tourisme Vallée de la Dordogne, ajoute que nous sommes là pour travailler tous ensemble, comme nous 
l’exposons tous depuis le début. Pour répartir ces flux, il faudra aussi travailler avec le service Culture, 
pour répartir l’évènementiel, pour élargir la saison encore plus dans le temps. Tout ce qui a été présenté 
est très intéressant, il félicite Mme Adèle MAUPIN pour le travail mené. Si nous voulons arriver à répartir 
les flux sur des périodes données, mais surtout à essayer d’allonger les saisons, il faut que nous 
travaillons aussi sur d’autres évènements.  

M. le Président approuve ces propos.  

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénelon, indique avoir vu ce jour des présentations très 
intéressantes, par des gens de qualité, qu’il est important de faire travailler sur notre territoire. Il donne 
l’accent sur l’architecte. Il se dit déçu, dans le cadre du PLUi-H, de l’architecte mandaté. Il s’agissait d’un 
bureau parisien. À son sens, il est très important que les architectes connaissent notre territoire, qu’ils 
soient présents tout au long des projets que nous pouvons avoir, que nous puissions vraiment articuler 
nos villages avec eux.  

M. Guy MISPOULET, maire de Saint-Denis-lès-Martel, reconnaît le travail de Mesdames Adèle MAUPIN 
et Sandra POIGNANT. Il précise simplement que le site Uxellodunum est à cheval sur les communes de 
Saint-Denis-lès-Martel, Saint-Michel-de-Bannières et Vayrac.  

M. Guilhem CLÉDEL précise qu’en l’espèce il s’agissait de viser le musée de Vayrac !  

M. le Président indique à l’assemblée qu’ils seront tenus informés de la suite. Il remercie l’ensemble des 
intervenants.  

Départs de Mme Claire DELANDE et de M. Michel SYLVESTRE 

 

FINANCES- BUDGET- FISCALITE 
 

DEL N° 21-06-2021-001 - Décision modificative n°1 - Budget annexe Aménagement et gestion du site 
des Fieux 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la 
thématique Finances, budget et fiscalité, qui présente les différents points. Ces décisions modificatives 
représentent des sommes modiques, et concerne des ajustements dus à la TVA.  

De plus, si tout le monde est d’accord, il propose à l’assemblée de voter en une seule fois (points 1 à 6) 
les décisions modificatives des différents budgets annexes, ce à quoi aucun élu ne s’oppose.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire n°77 du 08 mars 2021 adoptant le budget primitif 2021 du 
budget annexe Aménagement et gestion du site des Fieux ; 

Considérant la nécessité de régulariser un écart constaté entre la déclaration TVA et la notification 
définitive 2020 des services de l’État ; 
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Il est proposé au conseil communautaire d’effectuer les virements crédits suivants :  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 non votants, présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 au budget annexe Aménagement et gestion du site des 
Fieux comme indiqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 21-06-2021-002 - Décision modificative n°1 - Budget annexe Zone d'activités des Pommiers 
Vu la délibération du conseil communautaire n°68 du 08 mars 2021 adoptant le budget primitif 2021 du 
budget annexe Lotissement extension ZIA de Pommiers ; 

Considérant la nécessité de régulariser un écart constaté entre la déclaration TVA et la notification 
définitive 2020 des services de l’État ; 

Il est proposé au conseil communautaire d’effectuer les virements crédits suivants :  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 non votants, présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 au budget annexe Lotissement extension ZIA de Pom-
miers comme indiqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 21-06-2021-003 - Décision modificative n°1 - Budget annexe Zone d'activités Le Périé  
Vu la délibération du conseil communautaire n°74 du 08 mars 2021 adoptant le budget primitif 
2021 du budget annexe Lotissement ZA Le Perié ; 

Considérant la nécessité de régulariser un écart constaté entre la déclaration TVA et la 
notification définitive 2020 des services de l’État ; 

Il est proposé au conseil communautaire d’effectuer les virements crédits suivants :  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 non votants, présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’activités Le Périé comme indi-
qué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 21-06-2021-004 - Décision modificative n°1 - Budget annexe Couloir de liaison Abattoir 
Vu la délibération du conseil communautaire n°63 du 08 mars 2021 adoptant le budget primitif 2021 du 
budget annexe Couloir de liaison abattoir ; 

Considérant la nécessité de régulariser un écart constaté entre la déclaration TVA et la notification 
définitive 2020 des services de l’État ; 

Il est proposé au conseil communautaire d’effectuer les virements crédits suivants :  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 non-votants, présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 au budget annexe Couloir de liaison Abattoir comme in-
diqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 21-06-2021-005 - Décision modificative n°1 - Budget annexe Parc d'activités La Perrière 
Vu la délibération du conseil communautaire n°70 du 08 mars 2021 adoptant le budget primitif 2021 du 
budget annexe Parc activités La Perrière ; 

Considérant la nécessité de régulariser un écart constaté entre la déclaration TVA et la notification 
définitive 2020 des services de l’État ; 

Il est proposé au conseil communautaire d’effectuer les virements crédits suivants :  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 non votants, présents ou représentés, décide : 
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- D’ADOPTER la décision modificative n°1 au budget annexe Parc activités La Perrière ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 21-06-2021-006 - Décision modificative n°1 - Budget annexe ZAC La Ferraudie Bramefond 
Vu la délibération du conseil communautaire n°72 du 08 mars 2021 adoptant le budget primitif 2021 du 
budget annexe ZAC La Ferraudie Bramefond ; 

Considérant la nécessité de régulariser un écart constaté entre la déclaration TVA et la notification 
définitive 2020 des services de l’État ; 

Il est proposé au conseil communautaire d’effectuer les virements crédits suivants :  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 non votants, présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 au budget annexe ZAC La Ferraudie Bramefond comme 
indiqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 21-06-2021-007 - Taxe de séjour - tarifs 2022 

M. le Président et M. Pierre MOLES cèdent la parole à M. Antoine BÉCO. Ce dernier informe 
l’assemblée que l’Office de tourisme est agréé depuis quelques semaines comme organisme de 
classement pour les meublés. M. Antoine BÉCO présente alors le point.  

Délibération  

Cette année les collectivités doivent délibérer avant le 1er juillet (au lieu du 1er octobre jusqu'à présent) si 
elles souhaitent modifier les conditions d'application de la taxe de séjour. De plus, les différentes 
évolutions législatives et les changements introduits par la loi de Finances pour 2021 obligent à un 
examen. 

La loi de Finances du 28 décembre 2020 pour 2021 a introduit une évolution du plafonnement du tarif de 
la taxe de séjour proportionnelle. Cela concerne les hébergements non classés, les locatifs et hôtels qui 
appliquent le pourcentage sur le coût de la nuit par personne. Celle-ci s’impose et prime sur la 
délibération prise par la Communauté de communes. 
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Ainsi, depuis le 1er janvier 2021, le plafond du tarif de la taxe proportionnelle n'est plus légalement limité 
à 2,30 € (hors taxes additionnelles) mais au tarif le plus élevé délibéré par la collectivité territoriale avant 
le 1er octobre 2020, soit pour notre territoire à 4 € (hors taxes additionnelles). Texte de référence : article 
L.2330-30 du CGCT modifié par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 parue 
au JORF du 30 décembre 2020. 

Ce montant est très élevé. Nous n’avons pas de palace sur le territoire, c’est pourquoi le tarif délibéré est 
dans la fourchette la plus haute, mais nous avons de l’hébergement locatif classé 5* qui collecte à 3 € 
hors taxe additionnelle. Il conviendrait de porter le tarif palace au tarif 5 étoiles, l’écart entre le 2,30€ et le 
3€ est plus acceptable pour le client. 
Pour rappel, c’est bien le client qui paie la taxe de séjour et non l’hébergeur (l’obligation de ce dernier 
est de collecter et reverser ou bien mandater une plateforme pour le faire et nous le signaler …) 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et 
R.2333-43 et suivants ; 

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 

Vu les articles 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ; 

Vu la délibération du conseil général du Lot n°CG-11-0506 du 15/16 décembre 2011 portant sur 
l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°39B en date du 07 janvier 2017 instituant la taxe de 
séjour sur le territoire de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°11a du 10 juillet 2018 fixant les tarifs en vigueur ; 

Considérant que depuis le 1er janvier 2021, le plafond du tarif de la taxe proportionnelle n'est plus 
légalement limité à 2,30 € (hors taxes additionnelles) mais au tarif le plus élevé délibéré par la collectivité 
territoriale avant le 1er octobre 2020 ; 

Considérant l’impact de la réforme sur le tarif de la taxe de séjour proportionnelle sur le territoire ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 voix 
Pour, 1 voix Contre et 0 Abstention, 1 non-votant des membres présents ou représentés, 
décide : 

- D’APPLIQUER à partir du 1er janvier 2022, les tarifs suivants : 

 
Catégories d’hébergement 

Taxe séjour 
Cauvaldor 

Taxe 
additionnelle 

Conseil 
départemental 

Taxe 
séjour 
totale 

prélevée 
 

Palaces 3,00 € 0,30 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 

3,00 € 0,30 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 
tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles 

1,10 € 0,11 € 1,21 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 
tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles 

0,90 € 0,09 € 0,99 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 0,70 € 0,07 € 0,77 € 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2020/12/29/ECOX2023814L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2020/12/30/0315
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tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de 
tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, 
villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres 
d’hôtes, auberges collectives 

0,70 € 0,07 € 0,77 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 3,4 et 5 étoiles, et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures 

0,55 € 0,06 € 0,61 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,02 € 0,22 € 

 

M. le Président propose à l’assemblée de passer au point n°11 de l’ordre du jour, afin de libérer M. 
Alfred-Mathieu TERLIZZI, appelé à d’autres obligations.  

CULTURE 

DEL N° 21-06-2021-011 - Demande subvention DRAC - Extension horaires bibliothèques DGD 

M. le Président cède la parole à M. Alfred-Mathieu TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en 
charge de la Culture, qui présente le point.  

Délibération  

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération n°01-07-2019-26 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 1er juillet 2019, 
par laquelle le conseil communautaire a reprécisé l’intérêt communautaire de la compétence culture en 
mentionnant notamment la « participation par le soutien technique et/ou financier à l’animation des 
réseaux de lecture publique, des cinémas, des artistes et des écoles de musique situés sur le territoire 
de Cauvaldor » ; 

Vu la délibération n°16-09-2019-14 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 16 septembre 
2019 approuvant le Contrat Territoire Lecture (CTL) 2019-2021 avec la DRAC Occitanie, signé le 7 
octobre 2019 ; 

Considérant les résultats satisfaisants des actions menées durant la saison 2020-2021 ; 

 

Contexte 

En 2018, la Communauté de communes Cauvaldor a sollicité la DRAC Occitanie dans le cadre de la 
dotation globale de décentralisation (DGD) pour les bibliothèques publiques territoriales (Aide au 
démarrage de projet : extension ou évolution des horaires d’ouverture). 
Cette demande portait sur une aide au fonctionnement pour la bibliothèque du centre social et culturel 
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Robert Doisneau (Biars-sur-Cère) dans le but d’expérimenter une extension des horaires d’ouverture de 
l’équipement. Tous les mardis de 18 heures à 20 heures, un agent de la médiathèque et un agent de la 
ludothèque assurent l’ouverture, ainsi que des animations dédiées. En 2020, la communauté de 
communes a bénéficié d’un renouvellement de cette aide.  

Depuis la mise en place de l’extension d’horaires, la médiathèque constate une augmentation constante 
de la fréquentation sur ce créneau. L’ouverture en nocturne les mardis a permis de fidéliser un public qui 
était jusqu’alors compliqué à capter. Les profils de ces publics sont majoritairement des personnes 
actives, qui peuvent se déplacer à la médiathèque à la sortie de leur travail. Ils ne sont pas présents en 
week-end et viennent emprunter des ouvrages le mardi pour couvrir leurs besoins de la semaine. Le 
cumul des activités programmées au centre social et culturel du mardi soir – à savoir, des cours de 
danse, de musique, etc. – a permis aux parents dont les enfants étaient inscrits aux activités de patienter 
à la médiathèque. Ainsi, les animations programmées à la médiathèque ont été pensées pour ces 
publics et parfois, directement adaptées à leurs demandes (ateliers scrabble, jeux d’échecs…). Grâce à 
cette extension d’horaires, la médiathèque Robert Doisneau a pu capter un public qui n’est pas encore 
répertorié chez les autres bibliothèques du nord du Lot.  

Il est donc proposé de réitérer la demande auprès de la DRAC Occitanie pour cette année 2021. 
Cette aide permettrait également de conforter le poste de bibliothécaire, tout en développant la 
mise en réseau intercommunale de la lecture publique. 

Le plan de financement de cette opération est le suivant : 

Dépenses  2021 Recettes  2021 

Responsable  39 373, 32 € Cauvaldor 75 169, 74 € 

Agent jeunesse 26 277,00 € DRAC Occitanie 18 840, 18 € 

Agent adulte 28 359, 60 €     

Total 94 009, 92 € Total 94 009, 92 € 

 

Ainsi, il est proposé de solliciter la DRAC Occitanie au titre de la DGD pour l’extension d’horaires 
d’ouverture des bibliothèques, à hauteur de 18 840,18 €, sur un budget prévisionnel de 28 539,60 
€, soit 60% du poste de l’agent. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 non votant, présents ou représentés, décide : 

- DE SOLLICITER l’attribution d’une subvention globale à hauteur de 18 840,18€ dans le cadre de 
la DGD extension d’horaires auprès de l’État, ministère de la Culture et de la Communication (Di-
rection régionale des affaires culturelles Occitanie) ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise 
en œuvre de cette décision. 

Départs de Madame Caroline MEY, de M. Philippe RODRIGUE et de M. Alfred-Mathieu TERLIZZI, qui 
donne pouvoir à M. Guilhem CLÉDEL 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

DEL N° 21-06-2021-008 - Appel à manifestation d'intérêt - Fabrique de territoire 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
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de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point. 

Délibération  

Suite au rapport « Mission Coworking – Faire ensemble pour mieux vivre ensemble », le Gouvernement 
a lancé, le 11 juillet 2019, la première vague d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour la création 
ou le soutien de tiers–lieux numériques, nouveaux ou déjà créés. Ce nouvel AMI permanent est doté de 
45 millions d’euros, pour identifier, d’ici 2022, 300 fabriques de territoire, dont 150 seront implantées en 
quartiers prioritaires de la politique de la Ville et 150 dans les villes moyennes et territoires ruraux. L’État 
soutient à hauteur de 75 000 à 150 000 euros sur trois ans ces Fabriques de territoire. 

Qu’est-ce qu’une Fabrique de territoire ?  

C’est un lieu « ressource » pour le réseau de tiers-lieux du territoire. Une Fabrique de territoire aura ainsi 
un rôle de mise en commun, porté vers la création d’activités, les coopérations entre acteurs et le 
développement local. Ces lieux doivent bénéficier à l’ensemble de l’écosystème local qui anime le 
territoire. 

C’est également un lieu pour incarner une nouvelle vision de l’apprentissage : apprendre par le « faire 
ensemble » : 

- Formation professionnalisation pour les filières du territoire, 
- Partenariats avec des universités et des écoles, 
- Création de contenus éducatifs et culturels, etc.,  
- Un lieu pour accompagner la montée en compétences numériques, 
- Lieu d’accompagnement à la transition numérique des entreprises du territoire, 
- Point d’ancrage de la médiation numérique, au service des populations éloignées du numérique.  

L’AMI finance des lieux existants souhaitant élargir leurs services, ainsi que des lieux en projet dans les 
territoires non-pourvus.  

Dans le prolongement des délibérations successives (AMI tiers-lieu Région, réponse AAP Fabrégion, 
AAP régional labellisation tiers lieu et FAST, compétence numérique), il est proposé de candidater avec 
la Communauté de communes Quercy Bouziane pour faire de l’espace Bourseul de Saint-Céré et du 
pôle numérique de Gourdon le lieu ressource, tiers-lieu éclaté du nord du Lot.  
Nos deux territoires doivent collaborer pour permettre une montée en compétences de nos espaces 
numériques, mutualiser les outils, permettre à nos collaborateurs de coopérer au quotidien, interagir 
pour mieux servir. 

Il s’agira pour Cauvaldor de valoriser des ressources humaines en-cours de déploiement sur le site 
(fabmanager), et mobiliser la première année une animation spécifique via un expert pour aller au 
contact des entreprises, les sensibiliser au numérique et au fablab et démarrer la constitution d’un club 
sur ces questions. Cauvaldor se positionnerai en chef de file de l’opération.  

 

Vu le cahier des charges « Fabriques de territoires & Fabriques numériques de territoire » ; 

Considérant le projet de création d’un tiers-lieu sur Saint-Céré ; 

Considérant que le projet tel qu’élaboré contribue à l’attractivité du territoire notamment en matière de 
développement économique, compétence obligatoire de la Communauté de communes ; 

Considérant le partenariat mis en place et les perspectives de partenariat à venir sur ce projet ; 

Considérant que ce projet s’inscrit dans les compétences communautaires notamment sur le volet 
numérique ; 

Considérant l’opportunité offerte par l’appel à manifestation d’intérêt « Fabriques de territoires & 
Fabriques numériques de territoire » pour renforcer l’animation numérique sur notre territoire ; 

https://www.fondation-travailler-autrement.org/2018/09/19/mission-coworking-faire-ensemble-pour-mieux-vivre-ensemble/
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la candidature de Cauvaldor à l’appel à manifestation d’intérêt « Fabriques de 
territoires & Fabriques numériques de territoire » pour le tiers lieu éclaté Gourdon / Saint-Céré ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  
 

Départs de Mme Martine MICHAUX et de M. Alain VIDAL 

DEL N° 21-06-2021-009 - Cauvaldor Services Saint-Céré - Vote des tarifs 2021 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui présente le point. Une tarification 
relativement basse a été faite, afin de garantir l’accès au plus grand nombre. Des règles ont été établies 
afin d’utiliser les machines, notamment une obligation de formation.  

Délibération  

Le projet Cauvaldor Services Saint-Céré repose sur l’idée de s’appuyer sur les ressources locales et de 
les renforcer, afin de créer un écosystème favorable à la médiation, la création, l’entreprenariat et 
l’innovation au partage avec :  

→ Un fablab haute-technologie ouvert à tous, 
→ Un espace de coworking, 
→ Un hôtel d’entreprises, 
→ France Services, et autres services associés (permanences, etc.). 

 
Le futur Tiers-lieu numérique sera aménagé dans les locaux de l’actuel immeuble dit « Maison 
Bourseul ». Les travaux sont en phase de finalisation, les machines du fablab sont en cours 
d’acheminement, les recrutements sont finalisés. Les opérations de fonctionnement des services sont en 
cours de préparation : mise en place des régies, site de réservation en ligne, communication, systèmes 
Wifi, réglementent intérieur … Ce nouveau service devrait être opérationnel en septembre/octobre 2021.  
Les tarifs ont été élaborés pour chaque espace. Un benchmark a été réalisé auprès des autres 
structures et en interrogeant des publics cibles  

Quelques points à souligner :  
- Pour le fablab, avant utilisation des machines, sont obligatoires l’adhésion (assurance responsa-

bilité) et les formations. Les tarifs ont été élaboré au prix du consommable ou au temps passé. 
- Pour les services relevant de l’espace France services (accès, atelier), pour répondre au cahier 

des charges France services et conseiller numérique, la gratuité est appliquée. 
 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne de fixer les tarifs des services de la collectivité ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, budget, fiscalité ;  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE FIXER les tarifs 2021 de Cauvaldor Services Saint-Céré tels que présentés en annexe de la 
présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  
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DEL N° 21-06-2021-010 - Projet de création d'un multiple rural - commune de Gignac - sollicitation 
accompagnement ADEFPAT 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui présente le point. 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 
Communication, explique qu’après 4 ou 5 essais et échecs d’installation d’un commerce dit classique, la 
commune souhaite expérimenter quelque chose de nouveau, associant le privé, l’associatif, le 
collaboratif, etc., afin de trouver de nouvelles solutions. C’est important pour le village. Les villages 
changent, comme nous l’avons vu tout à l’heure. Aujourd’hui les gens quittent le village, il faut donc à 
tout prix le rendre de nouveau attractif. Nous avons aussi une démarche sociale, novatrice. Nous ne 
savons pas encore très bien ce que nous voulons faire, c’est pour cela que nous sollicitons cette 
formation / développement. Notre vœu est de rassembler tous les services, en ajouter d’autres, etc. 
Nous avons cette caractéristique particulière d’avoir, lors des années normales, 40 000 visiteurs lors du 
festival Ecaussystème en 3 jours. C’est un avantage, mais cela nous impose aussi de sérieuses 
réflexions. Nous pouvons espérer que ce genre de structure puisse profiter d’un tel évènement pour 
réaliser une partie de son chiffre d’affaires. Mais du point de vue juridique, nous avons besoin d’être 
aidé.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute qu’un œil extérieur est toujours important pour apporter une approche 
nouvelle des choses.  

Délibération  

La commune de Gignac souhaiterait créer un tiers-lieu innovant afin de pallier l’absence de commerce et 
de redynamiser le bourg-centre. En effet, suite à la fermeture du bar racheté par la commune suite à 
liquidation, celle-ci ne dispose plus d’aucun commerce et a fait le constat que les commerces 
« classiques » ne fonctionnaient pas bien (plusieurs échecs de reprise).  

L’objectif serait donc de réinventer l’activité commerciale de la commune avec un volet novateur et 
original en proposant divers services et activités qualitatifs au sein d’un même lieu (bar, point relais, salle 
des associations, restauration rapide etc.) tout en repensant le centre-bourg et sa circulation (opération 
cœur de village). La commune n’a pas d’idées fixes et est très ouverte quant aux possibilités d’activités 
pouvant être proposées. Elle s’interroge également sur les modes de gestion à long terme et souhaite 
mettre en place une gouvernance efficace et pérenne. 

Afin de construire son projet de manière pertinente et concertée, la commune souhaite donc se faire 
accompagner par l’ADEFPAT.  

 

Vu la délibération n°027 du 14 septembre 2020 de la Communauté de communes Cauvaldor, 
renouvelant l’adhésion à l’ADEFPAT et permettant ainsi aux communes du territoire de pouvoir 
bénéficier d’un accompagnement ;  

Considérant que le projet contribuera à l’attractivité globale de la commune et de la Communauté de 
communes ;  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE SOLLICITER un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT ; 
- DE PARTICIPER au groupe projet chargé d’élaborer des propositions afin de faciliter la produc-

tion collective et d’aboutir à la réalisation du projet ; 
- D’ASSURER un rôle de suivi de l’opération en tant qu’organisme de développement en pleine 

collaboration avec la commune ; 
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- D’AUTORISER M le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

SERVICES A LA POPULATION 

DEL N° 21-06-2021-012 - Contrat local de santé de préfiguration Cauvaldor 2021 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge 
des Services à la population, qui présente le point. Il indique notamment que le deuxième comité de 
pilotage aura lieu en juillet. Nous sommes actuellement dans la phase de diagnostic, qui se poursuit. Les 
premiers éléments seront restitués en juillet. Le fait de valider un tel contrat – de préfiguration, le contrat 
finalisé devrait être présenté d’ici à la fin de l’année 2021 / début de l’année 2022 – permet d’obtenir des 
financements à hauteur de 30 000 € pour le fonctionnement.  

Délibération  

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L.1434-1et L.1434-10 ; 

Vu le Schéma Régional de Santé, pour la période 2018-2022 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-022 en date du 17 septembre 2018, validant 
l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles de la communauté de communes 
Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2020-002 en date du 14 décembre 2020, lançant 
l’élaboration d’un contrat local de santé ; 

 

Considérant le « profit santé » du territoire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne ; 

Considérant les enjeux en terme d’attractivité, de qualité de vie et d’offre globale auprès des habitants 
de la Communauté de communes ; 

Considérant que le Contrat Local de Santé constitue l’outil au service d’une stratégie locale de santé 
qui vise à apporter en proximité une meilleure réponse aux besoins de la population ; 

Considérant le projet de Communauté Professionnelle Territoriale de Santé portée par les 
professionnels de santé libéraux et couvrant le territoire de la Communauté de communes ; 

 

Contexte de la Préfiguration du contrat local de santé 

 

Les Contrats Locaux de Santé sont des outils de territorialisation de la politique de santé qui déclinent 
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les priorités du projet régional de santé au niveau local, en tenant compte des besoins identifiés sur leur 
périmètre d’intervention.  
Ils sont l’aboutissement d’une démarche territoriale partagée entre élus, institutionnels et acteurs du 
territoire afin d’aboutir à une programmation d’actions co-financées et co-portées par les diverses parties 
prenantes. 
Ils participent à la réduction des inégalités territoriales et sociales de santé.  
Ils permettent de mieux coordonner les actions sur les territoires vulnérables, volontaires pour un 
engagement contractuel.  
Enfin, ils portent sur la promotion de la santé, la prévention, les politiques de soins, l’accompagnement 
médico-social, les déterminants de santé.  

 

Contrat de préfiguration, première phase de montage du CLS 

Lors de sa séance du 14 décembre 2020, l’assemblée délibérante de la Communauté de Communes 
Cauvaldor a décidé, à une très large majorité, d’engager la démarche d’élaboration du Contrat Local de 
Santé sur son territoire. 

Dans sa lettre de candidature du 20 décembre 2020 en direction de l’ARS Occitanie, M le Président a 
réaffirmé sa volonté de s’engager et d’accueillir sur son territoire une démarche de CLS. 
Le CLS de préfiguration est établi pour une durée d’une année (du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2021), allant donc jusqu’à la signature du contrat définitif fixée à la fin d’année 2021.  

Méthode 

La méthode d’élaboration du Contrat Local de Santé de Cauvaldor s’appuie sur : 
• Le positionnement d’une coordinatrice du Contrat Local de Santé de Cauvaldor par la collectivité, 

en concertation avec l’ARS, sur la mission depuis le 1er janvier 2021 : Mme Fabienne KRUPKA. 
Dès sa prise de fonction, la coordonnatrice a pour mission d’animer, l’ensemble des travaux de 
diagnostic du CLS Cauvaldor en y associant largement les acteurs du territoire, notamment les 
élus et les professionnels de santé, ainsi que toutes institutions, associations et plus largement 
toutes les parties prenantes du projet. 

• Le diagnostic partagé en santé de ce territoire, permettra de fixer les axes stratégiques et opéra-
tionnels du futur Contrat Local de Santé Cauvaldor.  

• La mise en place d’une gouvernance partagée par la création d’espace décisionnel, de coordina-
tion technique et d’animation. 
Elle repose sur : 

- L’installation d’un Comité de Pilotage constitué d’élus et d’institutionnels décideurs (poten-
tiellement futurs financeurs ou porteurs d’actions). 
Une première séance d’installation s’est réunie le 2 février 2021.0 
Sa constitution est la suivante : 
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- Une cellule projet installée le 12 janvier 2021, chargée de la mise en œuvre de la dé-
marche diagnostique. 
Celle-ci est constituée de : 
• Pour la Coordination du CLS et le pilotage de la cellule : Mme Fabienne KRUPKA ; 
• Pour l’accompagnement global de la démarche pour la DDARS 46 : Mme Stéfannie 

ALBINO ; 
• Pour le porteur de projet Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) : 

Dr Olivier DARREYE ; 
• Pour la représentation du Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) et du secteur 

sanitaire et médico-social : M. Frédéric DELMAS (directeur du CH de Saint Céré et de 
Gramat, et de l’Ehpad de Martel) ; 

• Pour l’appui méthodologique sur la phase diagnostic : Mme Delphine SOULIGNAC 
pour Instance Régionale d’Éducation et de Promotion de la Santé Occitanie. 

 
• A l’issue de la phase de préfiguration (d’une durée d’une année maximum), un contrat définitif de 

CLS sera signé pour une durée de 5 ans. Ce contrat sera suivi et évalué tout au long de sa 
phase de mise en œuvre (les modalités de suivi et d’évaluation seront mentionnées dans le con-
trat définitif du CLS). 

• Les signataires s’engageront, à terme (dans le contrat définitif), à faciliter la recherche de 
moyens et de financements des actions inscrites au contrat.  

• Il s’agit de mobiliser en priorité les crédits de droit commun (des signataires et de leurs parte-
naires), et de s’appuyer sur l’existent en l’optimisant.  

• Certaines actions peuvent cependant nécessiter des financements provenant de crédits spéci-
fiques (des signataires et de leurs partenaires).  

• Une articulation devra être recherchée entre ces deux modes de financement (crédits de droit 
commun et crédits spécifiques).  

 

Modalités de financement : 

Le poste de coordinatrice CLS est pris en charge à hauteur de 50% de son coût global, dans le plafond 
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de 30 000 euros sur une année pleine. Ce financement couvrira l’ensemble du déploiement du dispositif, 
correspondant à une année de préfiguration auxquelles s’ajoutent cinq années de CLS. 

Le Phasage de la démarche est le suivant : 
1) Engagement dans la démarche CLS 
2) Contrat de préfiguration  
3) Contrat d’objectif et de moyens 2021 : modalités de financement de l’agence sur année pleine 
4) Contrat local de santé : orientation et engagement sur une durée de cinq années  
5) Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2022/2026 : modalités de financements –même 

base de calcul 2021 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le contrat local de santé de préfiguration Cauvaldor 2021 tel qu’annexé à la pré-
sente délibération, aux conditions énoncées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette décision.  

 

RESSOURCES HUMAINES 

M. le Président présente à l’assemblée M. Aljoscha PORTHEINE, nouveau directeur des services tech-
niques de la collectivité, ainsi que Mme Laura BIROU, arrivée au service Instances et affaires juridiques.  

DEL N° 21-06-2021-013 - Modification du tableau des emplois et des effectifs 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services, qui présente le 
point.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établis-
sement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 

Considérant la nouvelle organisation présentée selon les objectifs stratégiques et politiques de notre 
communauté ; 
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Il est proposé au conseil communautaire la modification des emplois et des effectifs suivante : 

DIRECTION  
Service  

(Temps de 
travail) 

 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Recrutement 
statutaire ou 

contractuel de 
droit public 

Durée et type 
d’engagement le cas 

échéant 

Emploi 
 

DGA 
SERVICES à la 
POPULATION 
ALSH 3 – 10 
ans 
 
(Temps 
complet) 

Grade 
d’animateur 
Filière 
animation  
Catégorie B 

Contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables dans la 

limite de 6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

Direction de l’ALSH 
3-10 ans  
1 poste  
(agent actuellement 
en mise à disposition 
par Prosport en 
remplacement) 

DGA 
SERVICES 
TECHNIQUES 
Maîtrise 
d’ouvrage 
 
(Temps 
complet) 

Grade de 
technicien 
principal de 
2ème classe 
Filière 
technique  
Catégorie A 

Contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables dans la 

limite de 6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I.  

Maîtrise d’ouvrage 
1 poste (agent 
actuellement sur 
grade de technicien / 
positionnement en 
qualité de référent du 
service) 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CRÉER les postes mentionnés ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter et renouveler les engagements avec les agents en 

poste ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

la présente délibération. 
 

DEL N° 21-06-2021-014 - Modification des conditions d'octroi du RIFSEEP 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui présente le point.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°04-05-2018-043 en date du 4 mai 2018 portant mise en place du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°13-05-2019-41 en date du 13 mai 2019 RIFSEEP : modification des conditions d’octroi de la 
part fixe de l’IFSE ; 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 21 juin 2021 ; 
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Il est rappelé que le RIFSEEP est applicable à l’ensemble des agents communautaires selon les 
conditions d’octroi définies par délibération du 04 mai 2018 et modifiées par délibération du 13 mai 2019, 
à savoir : 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et non titulaires (contractuels de droit public – hors 
saisonniers et vacataires) dont la durée du contrat de travail est supérieure ou égale à 6 mois. Le cas 
échéant, l’attribution et le versement mensuel de la part fixe du RIFSEEP : indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’engagement professionnel (I.F.S.E.) pourront être appliqués dès le premier mois. 
Toutefois, cette possibilité de versement mensuel ne débutera qu’après 6 mois pour les agents ayant 
cumulé et dépassé cette période contractuelle. 

La règle sur la durée de 6 mois mentionnée ci-dessus ne s’applique pas pour les agents qui ont 
bénéficié précédemment : 

- d’un ou plusieurs contrats de travail de droit privé dont la durée totale est supérieure à 6 mois 
avant un engagement en contrat de droit public ou la nomination en qualité de stagiaire de la 
fonction publique, 

- d’une mutation. 

 

Il est précisé que dans le cadre de recrutements par voie statutaire ou contractuelle, les agents 
embauchés ont parfois une expérience professionnelle dans le métier sur lequel ils candidatent (par 
exemple : conduite de véhicules poids lourds). En conséquence, il est proposé, dans ce cas-là, 
d’attribuer la part fixe du RIFSEEP dès le 1er mois travaillé.  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE COMPLÉTER les conditions d’octroi ainsi qu’il suit :  
La règle sur la durée de 6 mois mentionnée ci-dessus ne s’applique pas pour les agents qui ont 
bénéficié précédemment : 

- d’un ou plusieurs contrats de travail de droit privé dont la durée totale est supérieure à 6 mois 
avant un engagement en contrat de droit public ou la nomination en qualité de stagiaire de la 
fonction publique, 

- d’une mutation 
Ou qui détiennent une expérience professionnelle équivalente dans le métier égale ou supérieure à 6 
mois. 

- DE DIRE que les crédits seront inscrits aux budgets de la Communauté de communes aux cha-
pitres et articles prévus à cet effet ; 

- D’AUTORISER M. le Président à réaliser les démarches nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération et signer tous les documents nécessaires. 

 

DEL N° 21-06-2021-015 - Plan d'actions pluriannuel relatif à l'égalité entre les femmes et les hommes 
2021-2023 

M. le Président cède la parole à M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en 
charge de la conduite du changement (dont les ressources humaines), qui présente le point. Il indique 
avoir eu le matin même une discussion constructive avec les délégués du personnel. Dans sa philoso-
phie, ce plan d’actions s’inspire des lignes directrices de gestion.  
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Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d’élaboration et de mise en œuvre des 
plans d’actions relatifs à̀ l’égalité́ professionnelle dans la fonction publique ; 

Vu l’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité́ professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 21 juin 2021 ; 

 

M. le Président informe les membres de l’assemblée que l’égalité entre les femmes et les hommes a été 
consacrée le 25 novembre 2017 comme « Grande Cause nationale du quinquennat » par le Président 
de la République. Elle requiert un engagement et une attention quotidienne de toutes et de tous, afin de 
lui donner un sens dans tous les aspects de la vie politique, sociale, économique et culturelle.  
C’est dans ce cadre que la loi de Transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a créé un article 
6 septies dans la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires rendant obligatoires 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan pluriannuel d’actions en faveur de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes par les employeurs publics.  
Le décret du 4 mai 2020 est venu en préciser les modalités d’élaboration et de mise en œuvre.  

Ce plan d’actions d’une durée maximale de trois ans devait être établi avant le 31 décembre 2020 par 
l’autorité territoriale après consultation du comité technique compétent. Cette échéance a toutefois été 
reportée par les mesures spéciales liées à la crise sanitaire.  

Il doit définir, dans quatre domaines, des mesures destinées à :  
- évaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les   

hommes ;  
- garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux cadres d’emplois, grades et emplois de la 

fonction publique ;  



 
Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 21 juin 2021 – Cinéma L’Uxello de Vayrac 

43/69 

- favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale ; 
- prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel ainsi 

que les agissements sexistes. 
 

M le Président rappelle à l’assemblée l’adoption des Lignes Directrices de Gestion et le fait qu’elles aient 
été établies avec le souci constant de l’égalité femmes/hommes. 

Il informe l’assemblée qu’il a pris un arrêté concernant l’adoption du dispositif de mise en œuvre d’un 
dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement ou d’agissements 
sexistes confié au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot. 

M le Président présente au conseil communautaire le plan d’actions pluriannuel en faveur de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes pour la période 2021-2023. Il précise que ce plan a été 
présenté en Comité Technique. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le plan d’actions pluriannuel en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes pour la période 2021-2023 au sein de la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à réaliser les démarches nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération et signer tous les documents à cet effet.  

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 

 98 DIA ont été instruites entre le 15 mai et le 15 juin 2021.  
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

 

N° de 
décision Date Objet Engagement financier 

(en € HT) Attributaire 

045-
2021 10/05/2021 Marché Écoutes Citoyennes 13 300 € HT 

SCOP PALANCA   
23 Rue des Queteurs  
31000 TOULOUSE                                                                                    

046-
2021 11/05/2021 Achats 2 véhicule légers 

d'occasion 19 169 € HT 
RENAULT SOUILLAC  
Route de Martel  
46200 Souillac 

047-
2021 19/05/2021 

Avenant Réfection de la 
toiture - Césarines à Saint-
Cére 

plus-value de 4325,71 
€ HT 
Nouveau montant du 
marché : 289 159,58 
HT 

LV CONCEPTION ET 
CREATION 

048-
2021 26/05/2021 

Location de cars avec  
chauffeurs pour  transports  
collectifs - Ecoles - Piscines 
2021 

Montant maximum 
pour l'ensemble des 4 
lots : 24 700 € HT 

LOT 1 : Cars DELBOS  
LOT 2 : Autocars Arcoutel 
LOT 3 : Autocars Arcoutel  
LOT 4 : Groupement 
Quercy Correze/DELBOS. 
Mandataire DELBOS 
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049-
2021 26/05/2021 

Marché de travaux - 
Aménagement Cauvaldor 
services Martel 

Lot 1 : 10 222 € HT 
Lot 2 : 8 040 € HT 
Lot 3 : 13 179 € HT 
Lot 4 : 39 829,95 € HT 
Lot 5 : 28 308 € HT 
Lot 6 : 9 711,37 € HT 

Lot 1 Désamiantage - 
Démolition technologie 
Lot 2 Maçonnerie 
démolition - SARL Rodes 
Frères 
Lot 3 Meneuiseries 
intérieures Mobilier sur 
mesures - SARL Lavergne 
Lot 4 electricité 
Plomberie - SAS LJS 
Lot 5 Platrerie peinture 
sol - SARL Aymard 
Lot 6 Mobilier catalogue - 
Perspectives 

050-
2021 31/05/2021 FABLAB ST CERE 

EQUIPEMENTS  2021 

Montant HT pour les 
11 Lots : 167 966,98 
HT 

Lot 1 Imprimante 3D 
Grand double extursion - 
ERM Automatisme 
IndustrielsLot 2 
Imprimante 3D 
Professionnelle - ERM 
Automatisme 
IndustrielsLot 3 
Imprimante 3D 
industrielle grand format 
multi-matériaux - 
Lynwter SASLot 5 
Brodeuse numérique et 
machine à coudre - ERM 
Automatisme 
IndustrielsLot 6 Scanner 
3D grand public - ERM 
Automatisme 
IndustrielsLot 7 Plotter de 
découpe vinyle - JeulinLot 
10 Matériel électronique 
- Go TronicLot 11 
Matériel d'atelier - 
Smoothcolor 

051-
2021 03/06/2021  Renouvellement bacs roulants 

2021 19 219 € HT 

ESE France 
42 Rue Paul Sabatier 
71108 CHALON SUR 
SAONE 
SIRET : 32181911200483 

052-
2021 10/06/2021 Programme de renforcement 

de chaussée (pat) 2021 

Lot n°1 : Secteur Saint-
Céré Sousceyrac en 
Quercy  
Lot n°2 : Secteur 
Souillac – Payrac  
Lot n°3 : Secteur 
Martel  
Lot n°4 : Secteur 
Vayrac 

Groupement TPJ-STAP 
 
SARL BONNASSIE 
SARL BONNASSIE 
SPIE BATIGNOLLES MALET 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 21 juin 2021 – Cinéma L’Uxello de Vayrac 

45/69 

053-
2021 10/06/2021 

CREATION D'UNE MICRO-
CRECHE COMMUNAUTAIRE  
BRETENOUX - mission de 
maîtrise d'œuvre 

70 875.00 €  HT 

DPAB- Atelier Vilatte- CO 
TECH- SIGMA - DEJEANTE 
ENERGIES- 
PHONOGRAPHE- 
DEJANTE VRD  

054-
2021 10/06/2021 Aménagement cœur de 

village Lachapelle-Auzac 

 montant total de 211 
723.49 € HT, 
décomposé ainsi : 
- Solution de base : 
208 287.69 € HT 
- PSE : 3 435.80 € HT 

MARCOULY SARL 
Fon gourdou 
46700 PUY L’EVEQUE 

064-
2021 10/06/2021 

Marché de services - 
rénovation des modules de 
jeux sportifs du parcours de 
santé de Tauriac 

13 216 € HT 
LAPSET242 Impasse des 
deux poteaux33 137 
SAINT JEAN D'ILLAC 

 

DELIBERATIONS DU BUREAU 
 
BUREAU COMMUNAUTAIRE DU LUNDI 03 MAI 2021 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-001 – VENTE SARL PITARQUE – ZA LA PERRIERE – COMMUNE 
DE BETAILLE 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
terrains dans la zone d’activités La Perrière, située sur la commune de Bétaille ; 

Considérant la demande émanant de M. Frédéric PITARQUE, gérant de la SARL PITARQUE, 
spécialisée dans les Travaux de revêtement des sols et des murs, principalement dans la pose de 
carrelage, dont le siège est situé à Carennac (46110) visant à se porter acquéreur d’un terrain nu, sis 
zone d’activités La Perrière à Tauriac (46110) cadastré anciennement section AE N° 924 (en cours de 
redécoupage et de réunion de parcelles situé en zone Ui d’une superficie de 2 500 m²) et sis zone 
d’activités La Perrière à Bétaille (46110) ; 

Considérant l’avis France domaines n°2369698 en date du 24 septembre 2020 n°2020-46028V0707, 
estimant la valeur vénale des terrains concernés à un montant de 7,96 € le m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 8 € HT le m² suivant 
emplacement, à savoir 10 € HT le m² en vitrine ou 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres, 1 non-votant, présents ou représentés, décide : 

 
- D’ACCEPTER la cession à la SARL PITARQUE d’une superficie totale d’environ 2 500 m² ; 
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- DE PRECISER que vu l’implantation de ladite parcelle en vitrine, le prix de vente est de 10,00 € 
HT le m², soit un total d’environ 25 000 € HT (vingt-cinq mille euros), auquel s’ajoute la TVA sur 
marge ;  

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
• En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 
• Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
• Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Me FARGUES notaire à VAYRAC, 
afin de procéder à la vente. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-002 : VENTE SCI LONA – ZA LA PERRIERE – COMMUNE DE BETAILLE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
terrains dans la zone d’activités de La Perrière à Bétaille (46110) ; 

Considérant la demande émanant de la SCI LONA, représentée par Monsieur Florent TOCABEN, 
gérant de la SCI LONA, visant à se porter acquéreur d’une partie de la parcelle cadastrée AE 921 pour 
une superficie d’environ 1000 m² (en cours de redécoupage) ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à faire édifier un bâtiment afin d’y implanter une 
entreprise de plaquiste-isolation actuellement existante et domiciliée dans une commune voisine et d’y 
domicilier son siège social ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 8 € HT le m² suivant 
emplacement, à savoir à 10 € HT le m² en vitrine ou à 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 

Considérant l’avis France Domaines n°2021-46028-16016 en date du 18 mars 2021 estimant la valeur 
vénale du terrain concerné à un montant de 6 000 € ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D‘ACCEPTER la cession à la SCI LONA d’une partie de la parcelle AE 921 (en cours de redé-

coupage) pour une superficie d’environ 1000 m² ; 
- DE PRECISER que vu l’implantation en deuxième rideau de ladite parcelle, le prix de vente est 

fixé à 6 € HT le m² soit un total d’environ : 6 000.00 € HT auquel s’ajoute la TVA sur marge. 
- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

• Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans sui-
vants la date de l’acte authentique portant acquisition 
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• En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 

• Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
• Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué. 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes Causses 
et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER la SCI LONA à domicilier son siège social et son établissement principal à 
l’adresse du terrain vendu ; 

D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique Economie, 
Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Finances, Fiscalité et 
Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de 
cette affaire, et désigne l’étude de Me FARGUES notaire à VAYRAC, afin de procéder à la vente. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-003 : VENTE M3I – ZA LA PERRIERE – COMMUNE DE BETAILLE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
terrains dans la zone d’activités de La Perrière à Bétaille (46110) ; 

Considérant la demande émanant de la société M3I Industrie, représentée par Monsieur Michel 
Guihem, gérant de la société M3I Industrie, visant à se porter acquéreur d’une partie de la parcelle 
anciennement cadastrée AE 919 pour une superficie d’environ 2207 m² (en cours de renumérotation) ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à faire édifier un bâtiment afin d’y implanter une 
entreprise de mécanique de précision et de stockage de matériel actuellement existante et domiciliée 
sur la même zone, et d’y domicilier son siège social ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 8 € HT le m² suivant 
emplacement, à savoir à 10 € HT le m² en vitrine et 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 

Considérant l’avis France Domaines n°2021-46028-16016 en date du 18 mars 2021 estimant la valeur 
vénale des terrains de cette zone à 6 € HT le m² ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 non-
votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société M3I Industrie de la parcelle anciennement AE 919 (en 
cours de renumérotation) pour une superficie totale d’environ 2207 m² ; 

- DE PRECISER que vu l’implantation en deuxième rideau de ladite parcelle, le prix de vente est 
fixé à 6 € HT le m² soit un total d’environ : 13 242 € HT (treize mille deux cent quarante-deux eu-
ros hors taxe) auquel s’ajoute la TVA sur marge ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
• Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans sui-

vants la date de l’acte authentique portant acquisition 
• En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 
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• Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
• Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué. 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes Causses 
et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER la société M3I Industrie à domicilier son siège social et son établissement princi-
pal à l’adresse du terrain vendu ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Me FARGUES notaire à VAYRAC, 
afin de procéder à la vente. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-004 : VENTE SCIENOVATION – ZA LA PERRIERE – COMMUNE DE 
BETAILLE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46028-33996 en date du 05/05/2021 estimant la valeur 
vénale du terrain d’assiette objet de la présente délibération ; 

Vu la demande d’acquisition de la Société Scienovation ; par l’intermédiaire de l’agence Régionale de 
Développement Economique de la Région ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
terrains dans la zone d’activités La Perrière à Bétaille (46110) ; 

Considérant la demande des porteurs de projets de la société en cours de formation KNOBI-1 SAS, 
dont le siège social sera situé à Bétaille, filiale de la société Scienovation Holding Inc de se porter 
acquéreur des parcelles cadastrées : 

 
 

Parcelle Surfaces cadastrales en m² 
AD 200 1 016 
AD 201 1 028 
AD 202 3 291 
AD 203 11 635 
AD 204 24 
AD 206 1 092 
AD 207 1 830 
AD 208 4 400 
AD 209 5 755 
AD 387 5 324 
AE 50 794 
AE 53 2 295 

AE 631 76 
AE 632 3 518 
AE 633 185 
AE 634 1 596 
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AE 635 177 
AE 636 750 
AE 637 316 
AE 638 1 450 
AE 639 155 
AE 640 469 
AE 641 856 
AE 642 1 450 
AE 653 459 
AE 804 6 484 
AE 831 256 
Total 56 681 m² 

 
afin d’y implanter son entreprise d’agritechnologie ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 35 voix Pour , 0 voix 
Contre et 2 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

 
- DAUTORISER la cession de l’ensemble des terrains de la 2ème tranche d’une superficie totale de 

56 681 m², sis au lieu-dit LAC de LIOURDRE - ZA La Perrière à Bétaille (46110), à la société 
KNOBI-1 SAS en cours de formation, filiale de la société Scienovation Inc, représentée par Mme 
Anielle GOERTZ ; 

- DE PRECISER que vu l’implantation des dites parcelles, le prix de vente est fixé à 8 € HT le m² 
soit un total de : 453 448.00 € (quatre cent cinquante-trois mille quatre cent quarante-huit euros) 
hors taxe auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans sui-

vants la date de l’acte authentique portant acquisition ; 
o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 
o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 

o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 
- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de com-

munes Causses et Vallée de la Dordogne ; 
- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-
cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître FARGUES, notaire à 
VAYRAC, afin de procéder à la vente. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-005 : MODIFICATION – VENTE MIDLETECH – HOTELS 
D’ENTREPRISES ZA LA PERRIERE – COMMUNE DE BETAILLE 

Vu la délibération du conseil communautaire n°021 en date du 17 septembre 2018 par laquelle le conseil 
communautaire a décidé la location-vente de l’ensemble immobilier de l’Hôtel d’entreprise – La Perrière à 
Bétaille (46110), parcelles cadastrées AE 847 ; AE 860 et AE 864 d’une superficie totale de 3 184 m² à 
l’entreprise Midletech (SIRET : 75013568300019) ; 

Vu le la demande de M. Joël DELPEYROUX en décembre 2020, de poursuivre son projet d’acquisition 
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des biens et immeubles précités mais par le biais d’une autre entreprise dont la dénomination sociale est 
SCI DELAPOIRE, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Cahors sous le n° Siret : 
890 757 784. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

- DE RAPPELER que selon le contrat de location-vente du 7 février 2019, acté chez Me Olivier 
GAZEAU, notaire à Malemort (Corrèze), le solde prix de vente de cet ensemble immobilier est 
fixé à 350 000,00 € (trois cent cinquante mille euros), après paiement de 15 loyers d’un montant 
de 1 416,70 € (mille quatre cent seize euros et soixante dis centimes) ; 

- D’AUTORISER la vente de l’ensemble immobilier de l’Hôtel d’entreprises La Perrière, 46110 BE-
TAILLE parcelles AE 847, AE 860 et AE 864 d’une superficie totale de 3 184 m² à la SCI DELA-
POIRE située ZA LA PERRIERE 46110 BETAILLE (SIRET : 890 757 784) ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou à défaut le vice-président en charge de la thématique Econo-
mie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Finances, 
Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à 
l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Me Olivier GAZEAU, notaire à MALE-
MORT, afin de procéder à la vente. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-006 : VENTE DARNIS – LES AUBUGUES NORD – COMMUNE DE 
SOUILLAC 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains au lieu-dit Les Aubugues 
Nord, situés sur la commune de Souillac (46200) ; 

Considérant la demande émanant de M. et Mme Claude DARNIS, visant à se porter acquéreur d’une 
parcelle de terrain, sis Les Aubugues Nord cadastré section AH n° 729 d’une contenance de 870 m² 
situé en zone UC, provenant de la division de la parcelle cadastrée AH n° 64 ; 

Considérant l’avis France Domaines n°2020-46309V0806 en date du 4 novembre 2020 estimant la 
valeur vénale du terrain concerné à un montant de 11 000.00 €, avec une marge d’appréciation de 10% ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à M. et Mme Claude DARNIS d’un terrain d’une superficie totale de 
870 m² ; 

- DE PRECISER que vu la situation de ladite parcelle, le prix de vente a été négocié à 10 000,00 € 
HT (dix mille euros), auquel s’ajoute la TVA sur marge ;  

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne sera 
prioritaire au prix initial ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Me MAUBREY, notaire à Souillac, 
afin de procéder à la vente. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-007 : APPROBATION DU POSS (PLAN D’ORGANISATION DE LA 
SURVEILLANCE ET DES SECOURS) – PISCINE DE BIARS-SUR-CERE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-2 et L.5211-9-2 ; 

Vu le Code du sport, et notamment les articles D.322-11 à D.322-18, R.322-18, A.322-3-1 et A.322-70, 
relatifs aux établissements de natation et d’activités aquatiques ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles D.1332-1 à D.1332-13 et L.1332-1 à L.1332-
9, relatifs aux règles sanitaires applicables aux piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la circulaire n°2017-127 du 22/08/2017, relative à l’enseignement de la natation dans les 
établissements scolaires des premiers ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

CAUVALDOR est propriétaire de la piscine de Biars-sur-Cère (46130), qui fait partie de son domaine 
public. 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est présenté à l’assemblée le projet de POSS (Plan d’Organisation, de la Surveillance et des Secours) 
qui a été approuvé par le Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations du Lot (DDCSPP) et qui sera transmis à M. le Préfet du Lot et au pôle jeunesse et sports de 
la DDCSPP du Lot. 

Il est nécessaire de valider le POSS de la piscine de Biars-sur-Cère, en raison de son ouverture 
prochaine pour la saison 2021. 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours (POSS) relatif à la piscine 
de Biars-sur-Cère, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à l’application de la pré-
sente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-008 : APPROBATION DU POSS (PLAN D’ORGANISATION DE LA 
SURVEILLANCE ET DES SECOURS) – PISCINE DE SAINT-CERE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-2 et L.5211-9-2 ; 

Vu le Code du sport, et notamment les articles D.322-11 à D.322-18, R.322-18, A.322-3-1 et A.322-70, 
relatifs aux établissements de natation et d’activités aquatiques ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles D.1332-1 à D.1332-13 et L.1332-1 à L.1332-
9, relatifs aux règles sanitaires applicables aux piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la circulaire n°2017-127 du 22/08/2017, relative à l’enseignement de la natation dans les 
établissements scolaires des premiers ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

La commune de Saint-Céré a mis à disposition la piscine municipale (construite en 1960, restructurée en 
2007 au niveau de la buvette) de CAUVALDOR afin d’assurer la compétence intercommunale « Création 
et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en 
bassin ». 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est présenté à l’assemblée le projet de POSS (Plan d’Organisation, de la Surveillance et des Secours) 
qui a été approuvé par le Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations du Lot (DDCSPP) et qui sera transmis à M. le Préfet du Lot et au pôle jeunesse et sports de 
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la DDCSPP du Lot. 

Il est nécessaire de valider le POSS de la piscine de Saint-Céré, en raison de son ouverture prochaine 
pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 
 

- D’ADOPTER le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours (POSS) relatif à la piscine 
de Saint-Céré, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à l’application de la pré-
sente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-009 : APPROBATION DU POSS (PLAN D’ORGANISATION DE LA 
SURVEILLANCE ET DES SECOURS) – PISCINE DE SOUILLAC 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-2 et L.5211-9-2 ; 

Vu le Code du sport, et notamment les articles D.322-11 à D.322-18, R.322-18, A.322-3-1 et A.322-70, 
relatifs aux établissements de natation et d’activités aquatiques ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles D.1332-1 à D.1332-13 et L.1332-1 à L.1332-
9, relatifs aux règles sanitaires applicables aux piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la circulaire n°2017-127 du 22/08/2017, relative à l’enseignement de la natation dans les 
établissements scolaires des premiers ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

La commune de Souillac a mis à disposition de CAUVALDOR la piscine municipale (construite en 1971 
et restructurée en 2016) afin d’assurer la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant 
l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est présenté à l’assemblée le projet de POSS (Plan d’Organisation, de la Surveillance et des Secours) 
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qui a été approuvé par le Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations du Lot (DDCSPP) et qui sera transmis à M. le Préfet du Lot et au pôle jeunesse et sports de 
la DDCSPP du Lot. 

Il est nécessaire de valider le POSS de la piscine de Souillac, en raison de son ouverture prochaine pour 
la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours (POSS) relatif à la piscine 
de Souillac, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-010 : APPROBATION DU POSS (PLAN D’ORGANISATION DE LA 
SURVEILLANCE ET DES SECOURS) – PISCINE DE SOUSCEYRAC-EN-QUERCY 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-2 et L.5211-9-2 ; 

Vu le Code du sport, et notamment les articles D.322-11 à D.322-18, R.322-18, A.322-3-1 et A.322-70, 
relatifs aux établissements de natation et d’activités aquatiques ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles D.1332-1 à D.1332-13 et L.1332-1 à L.1332-
9, relatifs aux règles sanitaires applicables aux piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la circulaire n°2017-127 du 22/08/2017, relative à l’enseignement de la natation dans les 
établissements scolaires des premiers ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

La commune de Sousceyrac-en-Quercy a mis à disposition à CAUVALDOR la piscine municipale 
(construite en 1969, restructurée en 2013, 2015 et 2016) afin d’assurer la compétence « Création et 
Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en 
bassin ». 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
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o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 
des services de secours extérieurs ; 

o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est présenté à l’assemblée le projet de POSS (Plan d’Organisation, de la Surveillance et des Secours) 
qui a été approuvé par le Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations du Lot (DDCSPP) et qui sera transmis à M. le Préfet du Lot et au pôle jeunesse et sports de 
la DDCSPP du Lot. 

Il est nécessaire de valider le POSS de la piscine de Sousceyrac-en-Quercy, en raison de son ouverture 
prochaine pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours (POSS) relatif à la piscine 
de Sousceyrac-en-Quercy, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à l’application de la présente 
délibération.  

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-011 : APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA PISCINE DE 
BIARS-SUR-CERE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-1 et suivants ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-4 et L.1337-1 ;  

Vu le Code du sport, notamment les articles L.322-9 et A.322-6 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 29 novembre 1991 fixant les règles d’hygiène et de sécurité applicables aux 
piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

Considérant la nécessité de réglementer le fonctionnement de la piscine dans l’intérêt du bon ordre, de 
l’hygiène et de la sécurité publique ; 

CAUVALDOR est propriétaire de la piscine de Biars-sur-Cère (46130), qui fait partie de son domaine 
public. 

Il rappelle les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 21 juin 2021 – Cinéma L’Uxello de Vayrac 

56/69 

des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est précisé la nécessité de valider le règlement intérieur de la piscine de Biars-sur-Cère, en raison de 
son ouverture prochaine pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le règlement intérieur de la piscine de Biars-sur-Cère, tel qu’annexé à la pré-
sente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de 
la présente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-012 : APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA PISCINE DE 
SAINT-CERE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-1 et suivants ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-4 et L.1337-1 ;  

Vu le Code du sport, notamment les articles L.322-9 et A.322-6 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 29 novembre 1991 fixant les règles d’hygiène et de sécurité applicables aux 
piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

Considérant la nécessité de réglementer le fonctionnement de la piscine dans l’intérêt du bon ordre, de 
l’hygiène et de la sécurité publique ; 

La commune de Saint-Céré a mis à disposition de CAUVALDOR la piscine municipale (construite en 
1960, restructurée en 2007 au niveau de la buvette) afin d’assurer la compétence « Création et Gestion 
d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
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des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est précisé la nécessité de valider le règlement intérieur de la piscine de Saint-Céré, en raison de son 
ouverture prochaine pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER le règlement intérieur de la piscine de Saint-Céré, tel qu’annexé à la présente déli-

bération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-013 : APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA PISCINE DE 
SOUILLAC 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-1 et suivants ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-4 et L.1337-1 ;  

Vu le Code du sport, notamment les articles L.322-9 et A.322-6 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 29 novembre 1991 fixant les règles d’hygiène et de sécurité applicables aux 
piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

Considérant la nécessité de réglementer le fonctionnement de la piscine dans l’intérêt du bon ordre, de 
l’hygiène et de la sécurité publique ; 

La commune de Souillac a mis à disposition de CAUVALDOR la piscine municipale (construite en 1971 
et restructurée en 2016) afin d’assurer la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant 
l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
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• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 
l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est précisé la nécessité de valider le règlement intérieur de la piscine de Souillac, en raison de son 
ouverture prochaine pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER le règlement intérieur de la piscine de Souillac, tel qu’annexé à la présente délibé-

ration ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-014 : APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA PISCINE DE 
SOUSCEYRAC-EN-QUERCY 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-1 et suivants ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-4 et L.1337-1 ;  

Vu le Code du sport, notamment les articles L.322-9 et A.322-6 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 29 novembre 1991 fixant les règles d’hygiène et de sécurité applicables aux 
piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

Considérant la nécessité de réglementer le fonctionnement de la piscine dans l’intérêt du bon ordre, de 
l’hygiène et de la sécurité publique ; 

La commune de Sousceyrac-en-Quercy a mis à disposition la piscine municipale de CAUVALDOR 
(construite en 1969, restructurée en 2013, 2015 et 2016) afin d’assurer la compétence « Création et 
Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en 
bassin ». 
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Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

Il est précisé la nécessité de valider le règlement intérieur de la piscine de Sousceyrac-en-Quercy, en 
raison de son ouverture prochaine pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER le règlement intérieur de la piscine de Sousceyrac-en-Quercy, tel qu’annexé à la 

présente délibération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-015 : CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION DU DOMAINE PUBLIC – 
PISCINE DE BIARS-SUR-CERE 

Considérant que le club de natation « Entente BRETENOUX-BIARS » utilise habituellement les 
installations et locaux de la piscine de Biars-sur-Cère pour l’exercice de ses activités d’intérêt général : 
natation sportive enfants, perfectionnement seniors et aquagym ; 

Considérant que le club de plongée « SUBACAUSSE » utilise habituellement les installations et locaux 
de la piscine de Biars-sur-Cère pour l’exercice de ses activités d’intérêt général ; 

Considérant les précédentes conventions de mise à disposition signées les années passées avec le 
club de natation « Entente BRETENOUX-BIARS » et le club de plongée « SUBACAUSSE » ; 

CAUVALDOR est propriétaire de la piscine de Biars-sur-Cère (46130), qui fait partie de son domaine 
public. 

Chaque année, des conventions de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de Biars-
sur-Cère avec le club de natation « Entente BRETENOUX-BIARS » et avec le club de plongée 
« SUBACAUSSE » sont établies, afin d’en définir les modalités. 

Il est précisé la nécessité de valider lesdites conventions, en raison de l’ouverture prochaine de 
l’équipement pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 
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- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de 
Biars-sur-Cère au club de natation « Entente BRETENOUX-BIARS », telle qu’annexée à la pré-
sente délibération ; 

- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de 
Biars-sur-Cère au club de plongée « SUBACAUSSE » ; 

D’AUTORISER M. le Président à signer lesdites conventions avec lesdits clubs, ainsi que tous 
documents nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-016 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU DOMAINE PUBLIC – 
PISCINE DE SAINT-CERE 

Vu le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Saint-Céré des biens immeubles affectés 
à l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la 
natation et de toute activité aquatique en bassin » par CAUVALDOR - piscine de Saint-Céré, en date du 
1er juillet 2017 ; 

Considérant que le club de natation « Saint-Céré Natation » utilise habituellement les installations et 
locaux de la piscine de Saint-Céré pour l’exercice de ses activités d’intérêt général : natation sportive 
enfants, perfectionnement seniors et aquagym ; 

Considérant les précédentes conventions de mise à disposition signées les années passées avec le 
club de natation « Saint-Céré Natation », 

 

La commune de Saint-Céré a mis à disposition de CAUVALDOR la piscine municipale (construite en 
1960, restructurée en 2007 au niveau de la buvette) afin d’assurer la compétence « Création et Gestion 
d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

Chaque année, une convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de Saint-
Céré avec le club de natation « Saint-Céré Natation » est établie, afin d’en définir les modalités. 

Il est précisé la nécessité de valider ladite convention, en raison de l’ouverture prochaine de 
l’équipement pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de 

Saint-Céré au club de natation « Saint-Céré Natation », telle qu’annexée à la présente délibéra-
tion ; 

D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention avec ledit club, ainsi que tous documents 
nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-017 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU DOMAINE PUBLIC – 
PISCINE DE SOUILLAC 

Vu le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Souillac des biens immeubles affectés à 
l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la 
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natation et de toute activité aquatique en bassin » par CAUVALDOR - piscine de Souillac, en date du 12 
juin 2017 ; 

Considérant que le club de natation « L’Espadon » utilise habituellement les installations et locaux de la 
piscine de Souillac pour l’exercice de ses activités d’intérêt général : natation sportive enfants, 
perfectionnement seniors et aquagym ; 

Considérant les précédentes conventions de mise à disposition signées les années passées avec le 
club de natation « L’Espadon » ; 

 

La commune de Souillac met à disposition de CAUVALDOR la piscine municipale (construite en 1971 et 
restructurée en 2016) afin d’assurer la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant 
l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

Chaque année, une convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de Souillac 
avec le club de natation « L’Espadon » est établie, afin d’en définir les modalités. 

Il est précisé la nécessité de valider ladite convention, en raison de l’ouverture prochaine de 
l’équipement, pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de 

Souillac au club de natation « L’Espadon », telle qu’annexée à la présente délibération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention avec ledit club, ainsi que tous docu-

ments nécessaires à l’application de la présente délibération.  

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-018 : CONVENTION TYPE PORTANT REGLEMENTATION DES COURS 
PRIVES DE NATATION DISPENSES PAR LES MAÎTRES6NAGEURS – PISCINES DU TERRITOIRE DE 
CAUVALDOR 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L.2125-1 et 
suivants ; 

Vu le Code du sport, et notamment les articles L.322-4, L.322-5, L.322-7 et suivants ; 

Vu le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Souillac des biens immeubles affectés à 
l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la 
natation et de toute activité aquatique en bassin » par CAUVALDOR - piscine de Souillac, en date du 12 
juin 2017 ; 

Vu le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Saint-Céré des biens immeubles affectés 
à l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la 
natation et de toute activité aquatique en bassin » par CAUVALDOR - piscine de Saint-Céré, en date du 
1er juillet 2017 ; 

VU le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Sousceyrac-en-Quercy des biens 
immeubles affectés à l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant 
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l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin » par CAUVALDOR - piscine de 
Sousceyrac-en-Quercy, en date du 11 décembre 2018 ; 

 

CAUVALDOR est propriétaire de la piscine de Biars-sur-Cère et du centre aqua récréatif de Gramat, qui 
font partie de son domaine public. Les communes de Saint-Céré, Souillac et Sousceyrac-en-Quercy ont 
mis à disposition leurs piscines municipales respectives afin d’assurer la compétence « Création et 
Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en 
bassin ». 

Chaque année une convention de mise à disposition des installations et locaux des piscines de Biars-
sur-Cère, Saint-Céré, Souillac et Sousceyrac-en-Quercy et du centre aqua récréatif de Gramat est 
établie avec chacun des agents BEESAN ou BPJEPS spécialité activités aquatiques de la natation, 
demandeurs, afin que ces derniers puissent dispenser des cours de natation/aquagym à titre privé et 
onéreux. 

Il est précisé la nécessité de valider ce projet type de convention à l’approche de l’ouverture de ces 
bassins nautiques pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention type règlementant les cours privés de natation dispensés par les 

maîtres-nageurs dans les piscines communautaires ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer lesdites conventions avec chacun des agents BEESAN 

ou BPJEPS spécialité activités aquatiques de la natation demandeurs, ainsi que tous documents 
nécessaires à l’application de la présente délibération.  

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-019 : MODIFICATION – HORAIRES D’OUVERTURE DE LA PISCINE DE 
SAINT-CERE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Saint-Céré des biens immeubles affectés 
à l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la 
natation et de toute activité aquatique en bassin » par CAUVALDOR - piscine de Saint-Céré, en date du 
1er juillet 2017 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27-07-2020-004, en date du 27 juillet 2020 ; portant sur les délégations consenties par le 
conseil communautaire au bureau communautaire ; 

Vu la délibération du bureau communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°08-02-2021-004, en date du 8 févier 2021, définissant les périodes et horaires d’ouverture 
des piscines gérées par CAUVALDOR ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n° 22-03-2021-008, en date du 22 mars 2021, fixant les tarifs 2021 du centre aqua-récréatif 
de Gramat et des piscines communautaires ; 
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Considérant qu’il appartient au bureau communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne de fixer les périodes d’ouverture des piscines communautaires ; 

Considérant la demande de la commune de Saint-Céré d’ouvrir la piscine de Saint-Céré le dimanche, 
soit 7 jours sur 7 pour toute la durée de la saison, telle que définie par délibération du bureau 
communautaire ; 

Considérant la proposition de la commission thématique « activités et équipements sportifs », réunie le 
12 février 2021 ; 

 
La commune de Saint-Céré a mis à disposition de CAUVALDOR la piscine municipale (construite en 
1960, restructurée en 2007 au niveau de la buvette) afin d’assurer la compétence « Création et Gestion 
d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

La commune de Saint-Céré a sollicité la Communauté de communes afin que la piscine de Saint-Céré 
reste ouverte au PUBLIC, 7 jours sur 7 pendant la période d’ouverture, à savoir du 3 juillet au 29 
août 2021, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. Cette extension d’horaires concerne la journée du 
dimanche.  

Cette ouverture supplémentaire le dimanche s’exécuterait selon les modalités suivantes : 
• prise en charge par la commune de Saint-Céré du personnel y compris le personnel technique 

pour assurer l’ouverture le dimanche ; 
• les recettes seront encaissées par la Communauté de communes, sans contreparties, afin de fi-

nancer les charges courantes de fonctionnement. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 
 

- DE MODIFIER les périodes et horaires d’ouverture au public de la piscine de Saint-Céré comme 
suit : du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00, 
aux conditions énoncées ci-avant ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-020 : CONVENTION DE PASSAGE – CIRCUITS DE RANDONNEES SUR 
PROPRIETES PRIVEES 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne en date du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°03-05-2021-020 en date du 3 mai 2021 portant modification du PCIR (plan 
communautaire des itinéraires de randonnées) ; 

 

Considérant la nécessité de conclure une convention permettant d’emprunter des chemins ou sentiers 
appartenant à des personnes privées afin d’assurer la continuité des itinéraires ; 

Considérant que cette convention a pour objet de définir les engagements et les responsabilités des 
différentes parties (propriétaire et Communauté de communes) concernant ce droit de passage ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 
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- D’APPROUVER la convention de passage, jointe en annexe ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout document nécessaire à la mise 

en œuvre de cette décision. 

 

DÉLIBÉRATION N°17-05-2021-021 : CONVENTION – MAINTIEN DE LA QUALITE DES ITINERAIRES DE 
RANDONNEES NON MOTORISEES 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 en date du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la compétence 
voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°03-05-2021-020 en 3 mai 2021 portant modification du plan communautaire des itinéraires 
de randonnées ; 

 

Considérant la nécessité de conclure une convention relative au maintien de la qualité des itinéraires 
de randonnée non motorisée entre Lot Tourisme, le Comité Départemental de la Randonnée Pédestre 
du Lot (CDRP 46), la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et les communes 
sur le territoire desquelles ont été retenus des circuits de randonnée figurant au P.C.I.R., 

Considérant que cette convention, établie pour une durée de 5 ans, a pour objet de définir les 
engagements des différentes parties dont pour la Communauté de communes le balisage, la 
signalétique (panneaux de départ, poteaux directionnels) et l'entretien ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention relative au maintien de la qualité des itinéraires de randonnée non 

motorisée, jointe en annexe ; 
- D’INSCRIRE au budget communautaire les crédits nécessaires au respect des engagements fi-

gurant dans ladite convention ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout document nécessaire à la mise 

en œuvre de cette décision. 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

M. Serge CAMBON, maire d’Estal, fait part de sa mésaventure sur sa commune avec le raccordement à 
la fibre – sujet abordé très important pour notre collectivité. Estal attendait avec impatience la fibre sur 
son territoire. Avec la fibre, la commune va prétendre à 55 fois plus que la puissance actuelle en débit 
montant, et 160 fois plus vite en débit descendant. Quelle bonne surprise de voir enfin arriver, en début 
d’année, les câbles de la fibre sur notre commune. L’information a été largement communiquée aux 
administrés, en raison de leurs inquiétudes et ras-le-bol. Quelle joie de voir, fin mai, sur le site d’Alliance 
très haut débit, des voyants verts sur notre commune – signifiant « disponible à la commercialisation ». 
« Disponible à la commercialisation » : un évènement. Et là, tout s’enchaîne : réception de sms « La 
fibre chez vous », « Prenez contact avec votre fournisseur », etc. Durant deux semaines, une conseillère 
Orange a fait du porte à porte sur la commune afin de faire signer des contrats. M. Serge CAMBON 
estime ces contrats signés à plus de 20 – même à des petits vieux qui n’ont pas internet et à qui on a dit 
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que dans deux ans il n’y aura plus le cuivre. Et là nouvelle étape : deux jours après la signature, 
réception de votre magnifique box fibre. Chapeau Orange, efficace sur ce point. Ensuite, les messages 
de prise de rendez-vous pour l’installation et le raccordement pleuvent : des SMS avec des temps 
d’intervention plus ou moins longs, des emails de confirmation, des contacts téléphoniques, en précisant 
bien que si vous n’êtes pas présents au rendez-vous, vous pouvez avoir des pénalités financières. Il n’y 
a pas de problème, nous serons présents, nous l’attendons depuis tellement longtemps que là, nous 
pouvons sacrifier une demi-journée de travail ou de congés. Ces derniers raccordements, entre la petite 
armoire PTO, qui se situe à une centaine de mètres de votre habitation, vers le boîtier qui se situe dans 
votre salon où vous allez brancher votre nouvelle box sont réalisés par des sous-traitants d’Orange. Le 
raccordement est compris dans le forfait souscrit, il n’y a rien à payer en plus. Me voici donc avec mon 
rendez-vous du vendredi 11 entre 10 heures 30 et 13 heures. Je me suis rendu disponible pour cette 
installation. Après une attente toute la matinée, jusqu’à 14 heures, sans nouvelle et contact de 
l’installateur, je me suis résigné à aller déjeuner. 14 heures 30, je reçois un appel du technicien pour 
m’informer de son passage, après 17 heures. Voulant cette fibre, je me rends de nouveau disponible 
pour 17 heures. Encore une attente pour rien. À son arrivée, l’installateur m’informe qu’il ne peut réaliser 
le raccordement car il n’y a pas de signal au bout de la fibre. Il m’informe même qu’il n’y a même pas de 
signal sur le point de mutualisation (PM) à Teyssieu. Précision technique : le PM situé à Teyssieu dessert 
au minimum toute les communes de Teyssieu et Estal, voir un peu plus. Cette armoire est alimentée une 
fibre de LRO (ligne de raccordement optique) de Calviac. Voilà ma journée du vendredi 11 qui se finit 
bien mal. Que faire des rendez-vous déjà programmés si cela doit être la même chose ? Lundi pour la 
mairie, mardi pour mon père qui a 90 ans, et tous les autres qui ont déjà signés, reçus le matériel et ont 
rendez-vous. De colère, car j’étais en colère ce soir-là, je me suis rendu sur le terrain en direction du PM 
à Teyssieu et du LRO à Calviac. M. le Président, quel désastre : poteaux penchés, poteaux cassés, fibre 
au sol, fibre maintenue par des bouts de ficelles. M. le Président, nous allons droit dans le mur. Nous ne 
sommes pas encore raccordés que c’est déjà la ruine. Nous ne sommes pas encore raccordés que nous 
recevons déjà les nouvelles factures fibre. À ce jour, les rendez-vous sont encore programmés. Et les 
habitants ne savent plus quoi faire et qui contacter – hormis le Maire. Nous avons même vu les 
techniciens débrancher le cuivre pour passer le fil de la fibre, il n’avait pas vérifié en amont s’ils avaient 
du signal ou pas. M. le Président, je pense que pour notre territoire, pour Cauvaldor, nous ne pouvons 
accepter de telles installations de la fibre. Cela ne marchera pas. La fibre est trop importante pour nos 
habitants, nos artisans, nos PME, nos visiteurs, ainsi que nos investisseurs. Nous souhaiterions avoir un 
contact efficace chez Orange pour signaler de telles pratiques. Je souhaiterai vis-à-vis des habitants de 
la commune que Cauvaldor intervienne rapidement pour permettre le branchement de ce réseau fibre, 
ou du moins que nous soyons informés de la situation. M. le Président, Mesdames et messieurs les 
élus, je vous épargne la façon de laquelle les fibres sont passées de poteaux à poteaux. Je vous 
épargne l’émergence de poteaux en résine, qui sortent plus vite que les cèpes – même si la fibre est 
déjà installée, ils mettent des poteaux à côté des poteaux EDF.  

M. le Président remercie M. Serge CAMBON pour son intervention. Nous avons cru reconnaître le 
sketch de la palombière, mais la chute est plutôt tragique.  

M. Thierry CHARTROUX indique que nous ne sommes pas au premier déboire sur notre territoire. Nous 
avons eu un comité syndical [de Lot Numérique] où plusieurs exemples ont été remontés. Tout ce qui 
concerne la construction du réseau, si vous constatez des difficultés, qu’il y a des livraisons de réseaux 
non conformes, cela concerne Lot Numérique. Concernant la partie fournisseur d’accès, c’est 
complètement séparé. Il peut y avoir des dysfonctionnements sur la construction et des 
dysfonctionnements ensuite sur l’abonnement / le raccordement, ou sur les deux.  

Il indique qui leur a été expliqué au dernier comité syndical de Lot Numérique que nous nous sommes 
dotés d’un organisme de contrôle pour vérifier ce qui a été fait dans la construction du réseau. C’est un 
contrôle fait par échantillonnage, qui n’est pas systématique à tous les points. Les contrôles sont longs, 
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techniques, de nombreuses mesures sont prises. De plus en plus, nous allons essayer d’en faire pour 
montrer à Orange – constructeur de réseau qu’ils doivent livrer quelque chose de conforme. Dans tous 
les cas, s’ils ne livrent pas quelque chose de conforme, ils ne seront pas payés. Il invite donc les élus à 
faire remonter, comme l’a fait M. Serge CAMBON, les dysfonctionnements. Après, la question de 
l’exécution des missions par des sous-traitants qui ne sont pas exécutées de façon conforme doit être 
soulevée aussi, et remontée. Tout cela doit être remonté aux élus délégués à Lot Numérique – Mme 
Martine RODRIGUES, M. Jean-Philippe GAVET et lui-même – pour qu’ils puissent appuyer ces 
demandes.  

Pour M. Serge CAMBON, il y a un gros souci entre Lot Numérique et l’étape d’après de mise en place. 
Concernant Lot Numérique, le site d’Alliance devrait être à jour. Nous sommes en voyant vert, alors 
même que les armoires ne sont pas raccordées. J’avance qu’elles ne sont pas raccordées, mais selon 
un technicien, la fibre entre Calviac et Teyssieu serait déjà cassée. Des armoires de répartition comme 
celle de Teyssieu, c’est inadmissible que ce ne soit pas au minimum en enterré car cela dessert tout un 
territoire. Elles devraient être, au minimum, un peu plus protégées que ce qu’elles sont – bien qu’il y 
aurait aussi des problèmes quand c’est enterré. Je ne sais même pas à qui, à ce jour, m’adresser pour 
avoir des informations. Je ne sais pas si cela vient de Calviac, si c’est après. Nous, on nous vend toutes 
les semaines, la fibre. Il y a encore des rendez-vous de programmés. Les techniciens se déplacent, pour 
qu’eux vérifient – car ils ne nous croient pas quand nous les appelons. Ils se déplacent pour rien.  

M. Thierry CHARTROUX lui indique qu’il faut vraiment s’adresser à Lot Numérique. Lot Numérique est 
un des trois commandeurs de la construction du réseau avec la Lozère et l’Aveyron. Lot Numérique 
demande des comptes à Alliance Très Haut Débit. Alliance Très Haut Débit est la filiale d’Orange qui 
construit le réseau. Si pour une commune, un LRO, il y a des difficultés, nous leur demanderons les 
comptes d’arrivée au LRO, et au PTO ensuite. Lot Numérique répond systématiquement quand ils sont 
saisis. Quand il y a besoin d’investigations techniques, ils le font. Orange doit une construction du 
réseau alimentée. Il faut donc vraiment faire remonter les choses.  

Mme Claudine VIVAREZ, maire de Frayssinhes, indique que cela fait près d’un an que dans un hameau 
de sa commune ils attendent la fibre. Les poteaux ont été mis en février. Cela fait maintenant 4 mois que 
nous attendons le branchement – sans effet, malgré les sollicitations aux responsables d’Alliance Très 
Haut Débit et Orange.  

M. Christophe PROENÇA indique que, dès demain, il fera passé le message à Lot Numérique, et lui 
demande de le doubler depuis la mairie. Ils répondent à chaque fois, ils connaissent le secteur. Ils ne 
sont pas toujours dans l’efficacité. Cauvaldor finance Lot Numérique, à hauteur de 400 000 € environ. 
Sur le syndicat, le financement porte à hauteur de 220 millions d’euros sur les trois départements : Lot, 
Aveyron et Lozère. Cela représente 63 millions d’euros pour le Département du Lot. Pour enterrer toutes 
les lignes, cela aurait été plus doute – ce qui n’était pas possible financièrement. Par contre, les 
problèmes sont réels, à des incidents en cascade, avec des personnes qui travaillent parfois à 23 
heures ou de manière non sécurisée. Les personnes que nous voyons sont souvent des immigrés, 
travaillant dans des conditions dégradées, voire très limites.  

Pour M. Serge CAMBON, il y a quand même un problème : lorsque le poteau penche déjà et que la 
personne tire la fibre à la pointe du poteau, comment fait-on quand ce dernier est redressé ? On coupe, 
on rallonge avec des dominos.  

M. Thierry CHARTROUX indique que, dans ce cas, le Maire fait une mise en demeure pour problème de 
sécurité.  

M. Jean-Luc LABORIE, maire de Cuzance, indique que le problème qui se pose sur sa commune est 
l’élagage. Toutes les semaines, il reçoit de la part d’Orange une mise en demeure d’élaguer les bordures 
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de voirie communale ou de chemins ruraux, sinon ils n’installeront rien. Est-ce vraiment notre 
compétence de le faire ou pas ?  

M. Christophe PROENÇA indique que la compétence de l’élagage incombe au propriétaire 
normalement.  

Pour M. le Président, il est incroyable que l’État, sur des sujets comme cela, qui sont des sujets 
d’aménagement du territoire, ne soit pas là pour accompagner, assurer la maîtrise d’ouvrage, ou au 
moins en partie. Les collectivités locales sont livrées à elle-même.  

Abondant les propos de M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA ajoute qu’Orange installe 
gratuitement la fibre dans les métropoles. Nous, pour en bénéficier, nous payons 63 millions d’euros au 
niveau départemental. Cela veut dire que nous sommes dans une zone rurale, avec nos difficultés, et 
qu’en plus nous devons payer pour avoir les services.  

M. le Président indique que ces informations seront remontées aux personnes concernées.  

 

M. François MOINET indique être saisi très régulièrement de petites difficultés sur l’urbanisme – 
notamment par des gens qui veulent installer une petite cabane pour leur outillage de jardin ou une 
piscine. Comme les limites du PLU de Gignac avait été posée « au pif », il y a de grosses difficultés. Le 
service ADS respecte le règlement, ce qui est tout à fait normal. Et in fine, c’est Cauvaldor qui est 
accusé, à chaque fois, d’avoir des règlements bureaucratiques idiots. Il va donc falloir poser le 
problème. À chaque fois, c’est du temps pour les services. Et lorsqu’il y a des excès bureaucratiques 
comme cela, cela pose des problèmes. Nous devons trouver des solutions. Les règlements sont faits 
pour servir les gens, et non l’inverse. Il faut donc passer du temps avec les services, à chaque fois, pour 
trouver des solutions qui soient à la fois intelligentes, logiques, et légales. À côté de cela, quand nous 
voyons que, sur une commune proche du territoire de Cauvaldor, s’installe une entreprise polluante, 
avec des huiles de batterie, sans aucun respect, sans aucune demande d’autorisation et que le Préfet 
régularise la situation, cela n’envoie pas un bon signale. En passant en force, il y a deux poids deux 
mesures. Encore une fois, ce sont les services qui y sont pour rien qui prennent la responsabilité des 
choses. Il faut donc que nous trouvions une solution, car à chaque fois les gens se plaignent et accusent 
Cauvaldor d’excès et d’idiotie bureaucratique.  

M. le Président expose que la solution est que, dans un premier temps, nous expliquions collectivement 
les choses aux administrés. Nous ne trouverons pas de solution, malheureusement, pour s’exonérer de 
la règle et de la loi. Nous pouvons faire tout ce que nous voulons, aller frapper à la porte du Préfet, du 
législateur, du Président de la République, la règle restera la règle, et nous ne pourrons pas nous en 
exonérer. Après, il faut bien expliquer le partage des choses. Dans cette affaire, le problème est que 
Cauvaldor porte toujours la responsabilité des choses, alors que ce n’est pas du tout Cauvaldor qui est 
responsable.  

Il convient donc de rappeler à nos concitoyens que jusqu’à ce jour, ce sont les règlements d’urbanisme 
des communes qui sont en vigueur : PLU ou cartes communales – ou le RNU quand il n’y a pas un de 
ces deux documents. Ces documents d’urbanisme ont été fait par les élus en place, parfois avant vous, 
accompagnés par des bureaux d’études techniques, qui ont défini des zones naturelles, des zones 
agricoles et des zones à construire. Ces documents ont été votés par ces élus, avec ces zonages-là. 
Aujourd’hui ils sont en vigueur. Et à chaque fois que les services de Cauvaldor interviennent, ce n’est 
pas pour « emmerder » le porteur du projet. M. le Président rappelle que, car les communes n’avaient 
pas les moyens de payer des instructeurs, un service mutualisé avec des instructeurs a été créé. Ces 
deniers sont là pour dire aux maires et élus en charge de l’urbanisme si, oui ou non, nous sommes dans 
le cadre du règlement d’urbanisme ou pas. Cauvaldor n’apporte qu’un service aux communes. Et celui 
qui a la police de l’urbanisme, et qui délivre ou pas le permis, c’est le Maire, ce n’est pas Cauvaldor. Les 
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instructeurs sont là pour étudier les dossiers, appuyer les maires et donner un avis par rapport au 
document d’urbanisme qui s’applique à la commune. M. le Président rappelle que les maires sont libres 
de prendre la décision de délivrer ou pas l’autorisation d’urbanisme. Les instructeurs ont l’habitude 
d’essayer d’interpréter les règles, pour parfois faire entrer un projet qui est un peu en dehors du cadre 
réglementaire, pour le faire évoluer. Ils apportent un réel service aux maires. Quand ils ne peuvent pas 
trouver de solution, il nous reste une solution – qui n’est pas la moins risquée : le Maire délivre 
l’autorisation d’urbanisme, même si les services de Cauvaldor vous indiquent que le projet ne répond 
pas à la règle. Il faut alors décharger Cauvaldor de toute responsabilité. Par contre, si vous le faites, 
vous prenez le risque que le contrôle de légalité vous enjoigne de modifier votre décision et de la 
conformer à la règle applicable. Ensuite, il faut que chacun prenne la précaution de discuter avec la 
sous-préfecture. Car même au niveau des services de l’État, certains services peuvent apporter une 
marge d’appréciation, un peu politique. Il faut donc aussi s’appuyer sur eux. Il faut pouvoir justifier de 
l’importance du dossier. Cauvaldor n’est là « que » pour aider et donner un avis. Le système est ainsi 
fait, il est contraignant. L’urbanisme est fait pour « emmerder » le monde. Ce n’est pas fait pour faciliter 
la vie des gens. C’est fait pour fixer des règles qui permettent d’organiser l’intérêt général. Il ne permet 
pas tout, il permet certaines choses à certains endroits. Par définition, c’est un document qui vient pour 
s’imposer à la commune, aux habitants. C’est par essence un document liberticide. L’État a donné aux 
collectivités la responsabilité de leurs documents d’urbanisme. C’est légèrement excessif car, en vérité, il 
faut que le Préfet le signe et les services de l’État donnent leur aval. C’est, in fine, eux qui décident.  

M. Christophe PROENÇA fait le lien avec ce qui a été exposé en début de séance sur le patrimoine bâti. 
Le PLU a forcément un lien avec cela. Évidemment, c’est contraignant. Mais c’est aussi ce qui protège 
notre territoire. Il faut en avoir conscience.  

Ce dernier met en garde la position que nous pourrions, pas agacement voire énervement, de signer 
une autorisation d’urbanisme manifestement illégale, nous pouvons nous mettre en difficulté avec le 
risque de recours. Lorsqu’il y a le moindre problème entre deux voisins, cela crée des soucis à chaque 
Maire. Il faut donc être prudent, et traiter cela au cas par cas, en ayant conscience des conséquences 
que cela peut avoir.  

M. Didier BES, maire de Lavergne, se dit excéder par de telles situations, de la responsabilité qui est 
donnée aux élus par l’État et de leur impuissance face aux règles qu’ils doivent faire appliquer et qu’ils 
ne fixent pas eux-mêmes, de l’absence de marge de manœuvre pour adapter aux spécificités 
territoriales.  

M. le Président explique que, malheureusement, c’est le système même de la règle, de poser une limite 
franche et définitive.  

M. François MOINET comprend les contraintes. Et en même nous œuvrons pour l’attractivité du 
territoire, nous luttons contre la complexité bureaucratique, etc. Il faut aussi que nous fassions la part 
des choses et que nous soyons capables de nous adapter. À partir du moment où un règlement est idiot, 
nous avons deux solutions : ou nous suivons ce règlement, ou nous trouvons des solutions permettant 
de s’adapter, dans l’intérêt de tous. Et il n’est pas question de détourner la règle. Grâce à ces règles 
urbanistiques, nous avons évité biens des problématiques telles que le mitage, le saccage d’une grande 
partie de notre patrimoine. Le problème soulevé ici est plus philosophique : est-ce que ces règlements 
ont les appliquent à la lettre, partout et sans nuance ? Ou est-ce qu’on essaye de réfléchir, de s’adapter 
un peu, de façon intelligente ?  

Pour M. le Président, il y a une vraie problématique qui tient au fait que nous sommes dans un système 
juridique. En réalité, ce qui nous enferme est l’hégémonie du droit en toute chose dans notre société. 
Nous sommes rongés par cette espèce de surenchère bureaucratique, administrative. Aujourd’hui, M. le 
Président ne voit pas quels moyens peuvent être apportés pour assouplir le système, si ce n’est faire 
des remontées au législateur et discuter avec le Préfet.  
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M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-président en 
charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS ajoute que le service ADS se rend sur le terrain 
toutes les semaines afin de résoudre une très grande majorité des problèmes qui se présentent.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que, quand nous savons qu’il va y avoir des difficultés, d’anticiper une 
visite sur le terrain avant le dépôt de l’autorisation, afin de résoudre les éventuels problèmes.  

 

M. Patrick CHARBONNEAU revient sur le sujet de la fibre optique et compatit avec son homologue. Il 
indique avoir, dans son cas, saisi la presse. Le lendemain de la parution d’articles, il avait contact avec 
Orange, et les problèmes ont été résolus rapidement. Il faut donc se saisir de la presse et ne pas 
mâcher ses mots.  

 

Mme Catherine JAUZAC, maire de Tauriac, fait part à l’assemblée de l’agression verbalement, à son 
domicile, du 1er adjoint de la commune, entraînant sa démission. Elle indique en avoir fait part à la sous-
Préfète, au Préfet, au Président de Cauvaldor, à l’AMF. Ce genre de comportement est lamentable, que 
cela puisse arriver encore dans nos villages – poussant les gens à démissionner. Elle se dit démunie 
face à cela. La personne ayant agressée a été entendue par la Gendarmerie, un rappel à la loi lui a été 
fait, sans autres poursuites.  

M. le Président indique avoir bien reçu le courrier de Mme Catherine JAUZAC. Il apporte à M. Pierre 
CHAUMONT tout son soutien. Ce sont des choses qui, malheureusement, se reproduisent 
régulièrement. Il y avait eu une campagne dans la presse sur les agressions des élus, et la montée des 
incivilités en général. Nous avons, encore, malheureusement un nouvel exemple. Nous lui apportons 
tout notre soutien et nous déplorons cette situation.  
M. Raphaël DAUBET rappelle qu’une motion avait été adoptée, il y a quelques mois, par Cauvaldor, en 
soutien aux élus victimes d’agression dans le cadre de leurs fonctions.  

 

M. le Président remercie l’assemblée et lève la séance à 21 heures 30.  

 

Le secrétaire de séance,  

M. Loïc LAVERGNE-AZARD 
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